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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

 
    Partie législative 
        Livre VI : Contrôles et sanctions 
            Titre Ier : Contrôles 

 Article L. 611-6-1 

    Créé par loi n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 51 
 
Afin de mieux garantir la protection de l'enfance et de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers 
en France, les empreintes digitales ainsi qu'une photographie des ressortissants étrangers se déclarant mineurs 
privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille peuvent être relevées, mémorisées et 
faire l'objet d'un traitement automatisé dans les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Le traitement de données ne comporte pas de dispositif de reconnaissance faciale à partir de la photographie. 
Les données peuvent être relevées dès que la personne se déclare mineure. La conservation des données des 
personnes reconnues mineures est limitée à la durée strictement nécessaire à leur prise en charge et à leur 
orientation, en tenant compte de leur situation personnelle. 
Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis publié et motivé de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise la durée de conservation des données 
enregistrées et les conditions de leur mise à jour, les catégories de personnes pouvant y accéder ou en être 
destinataires ainsi que les modalités d'exercice des droits des personnes concernées. 
 
 
NOTA : 
Conformément au IV de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les présentes dispositions entrent 
en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er mars 2019. 
Conformément à l'article 6 du décret n° 2019-57 du 30 janvier 2019, les dispositions issues de l'article 51 de la 
loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 entrent en vigueur le lendemain de la publication dudit décret. 
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B. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés  

Titre III : Dispositions applicables aux traitements relevant de la directive (UE) 2016/680 du Parlement européen 
et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 
à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des infractions 
pénales, d'enquêtes et de poursuites en la matière ou d'exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil  
Chapitre III : Droits de la personne concernée  
 

 Article 110 

Créé par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 1  
Toute personne physique a le droit de s'opposer, pour des motifs légitimes, à ce que des données à caractère 
personnel la concernant fassent l'objet d'un traitement. 
Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas lorsque le traitement répond à une obligation légale ou 
lorsque l'application de ces dispositions a été écartée par une disposition expresse de l'acte instaurant le traitement. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 29 de l’ordonnance n° 2018-1125 du 12 décembre 2018, ces dispositions entrent en 
vigueur en même temps que le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés au 1er juin 2019.  
 

2. Code de l’action sociale et des familles 

 Article L. 112 3  

 La protection de l'enfance vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son 
développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son 
éducation, dans le respect de ses droits.  
Elle comprend des actions de prévention en faveur de l'enfant et de ses parents, l'organisation du repérage 
et du traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l'enfant ainsi que les décisions 
administratives et judiciaires prises pour sa protection. Une permanence téléphonique est assurée au sein 
des services compétents.  
Les modalités de mise en œuvre de ces décisions doivent être adaptées à chaque situation et objectivées 
par des visites impératives au sein des lieux de vie de l'enfant, en sa présence, et s'appuyer sur les 
ressources de la famille et l'environnement de l'enfant. Elles impliquent la prise en compte des difficultés 
auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l'exercice de leurs responsabilités éducatives et la 
mise en œuvre d'actions de soutien adaptées en assurant, le cas échéant, une prise en charge partielle ou 
totale de l'enfant. Dans tous les cas, l'enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré 
de maturité.  
Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant 
des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre.  
La protection de l'enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les 
mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d'assurer leur prise 
en charge.  
Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil national de la protection de l'enfance, chargé de 
proposer au Gouvernement les orientations nationales de la politique de protection de l'enfance, de 
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formuler des avis sur toute question s'y rattachant et d'en évaluer la mise en œuvre. Ce conseil promeut 
la convergence des politiques menées au niveau local, dans le respect de la libre administration des 
collectivités territoriales. Ses missions, sa composition et ses modalités de fonctionnement sont définies 
par décret  

 Article R. 221-11  

 I.-Le président du conseil départemental du lieu où se trouve une personne se déclarant mineure et privée 
temporairement ou définitivement de la protection de sa famille met en place un accueil provisoire d'urgence d'une 
durée de cinq jours, à compter du premier jour de sa prise en charge, selon les conditions prévues aux deuxième 
et quatrième alinéas de l'article L. 223-2.  
II.-Au cours de la période d'accueil provisoire d'urgence, le président du conseil départemental procède aux 
investigations nécessaires en vue d'évaluer la situation de cette personne au regard notamment de ses déclarations 
sur son identité, son âge, sa famille d'origine, sa nationalité et son état d'isolement.  
Cette évaluation peut s'appuyer sur les informations qui sont fournies au président du conseil départemental par 
le préfet de département et, à Paris, par le préfet de police, sur des entretiens avec la personne et sur des examens 
dans les conditions suivantes.  
Le président du conseil départemental peut demander au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de 
l'assister dans les investigations mentionnées au premier alinéa du présent II, pour contribuer à l'évaluation de la 
situation de la personne au regard de son isolement et de sa minorité.  
Lorsque le président du conseil départemental a sollicité le concours du préfet, la personne qui se présente comme 
mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille communique aux agents 
habilités des préfectures toute information utile à son identification et au renseignement du traitement mentionné 
à l'article R. 221-15-1. Le préfet communique au président du conseil départemental les informations permettant 
d'aider à la détermination de l'identité et de la situation de la personne.  
En cas de refus de l'intéressé de communiquer toute donnée utile à son identification ou de communiquer les 
données à caractère personnel mentionnées à l'article R. 221-15-2, le préfet en informe le président du conseil 
départemental chargé de l'évaluation.  
Le président du conseil départemental peut également solliciter le concours du préfet de département et, à Paris, 
du préfet de police pour vérifier l'authenticité des documents détenus par la personne.  
Les entretiens mentionnés au deuxième alinéa du présent article sont conduits par des professionnels justifiant 
d'une formation ou d'une expérience définie par arrêté des ministres mentionnés au III dans le cadre d'une approche 
pluridisciplinaire et se déroulant dans une langue comprise par l'intéressé.  
Les examens mentionnés au deuxième alinéa du présent article sont ceux prévus au deuxième alinéa de l'article 
388 du code civil. Ils sont mis en œuvre selon la procédure prévue à cet article.  
Lorsque le président du conseil départemental a sollicité le concours du préfet, il notifie au préfet de département 
et, à Paris, au préfet de police la date à laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin, en précisant 
s'il estime que la personne est majeure ou mineure, le cas échéant privée temporairement ou définitivement de la 
protection de sa famille. En cas de saisine de l'autorité judiciaire par une personne évaluée majeure, le président 
du conseil départemental, dès qu'il en a connaissance, en informe le préfet de département et, à Paris, le préfet de 
police, et lui notifie la date de la mesure d'assistance éducative éventuellement prononcée par l'autorité judiciaire.  
III.- L'évaluation est réalisée par les services du département, ou par toute structure du secteur public ou du secteur 
associatif à laquelle la mission d'évaluation a été déléguée par le président du conseil départemental.  
L'évaluation est conduite selon les modalités précisées dans un référentiel national fixé par arrêté interministériel 
du ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre chargé de la famille et du ministre chargé de l'outre-
mer.  
IV.-Au terme du délai mentionné au I, ou avant l'expiration de ce délai si l'évaluation a été conduite avant son 
terme, le président du conseil départemental saisit le procureur de la République en vertu du quatrième alinéa de 
l'article L. 223-2 et du second alinéa de l'article 375-5 du code civil. En ce cas, l'accueil provisoire d'urgence 
mentionné au I se prolonge tant que n'intervient pas une décision de l'autorité judiciaire.  
S'il estime que la situation de la personne mentionnée au présent article ne justifie pas la saisine de l'autorité 
judiciaire, il notifie à cette personne une décision de refus de prise en charge délivrée dans les conditions des 
articles L. 222-5 et R. 223-2. En ce cas, l'accueil provisoire d'urgence mentionné au I prend fin.  
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3. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

 Article L. 311-1  

 Sous réserve des engagements internationaux de la France ou de l'article L. 121-1, tout étranger âgé de plus de 
dix-huit ans qui souhaite séjourner en France pour une durée supérieure à trois mois doit être titulaire de l'un des 
documents de séjour suivants : 
1° Un visa de long séjour, d'une durée maximale d'un an ; 
2° Un visa de long séjour, d'une durée maximale d'un an, conférant à son titulaire, en application du troisième 
alinéa de l'article L. 211-2-1, les droits attachés à une carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour 
pluriannuelle prévue aux articles L. 313-20 et L. 313-21 et aux I et II de l'article L. 313-24 lorsque le séjour 
envisagé sur ce fondement est d'une durée inférieure ou égale à un an ; 
3° Une carte de séjour temporaire, d'une durée maximale d'un an, dont les conditions de délivrance et de 
renouvellement sont prévues au chapitre III du présent titre ; 
4° Une carte de séjour pluriannuelle, d'une durée maximale de quatre ans, dont les conditions de délivrance et de 
renouvellement sont prévues au même chapitre III ; 
5° Une carte de résident, d'une durée de dix ans ou à durée indéterminée, dont les conditions de délivrance et de 
renouvellement sont prévues au chapitre IV du présent titre ; 
6° Une carte de séjour portant la mention " retraité ", d'une durée de dix ans, dont les conditions de délivrance et 
de renouvellement sont prévues au chapitre VII du présent titre. 
L'étranger qui séjourne au titre de l'un des documents mentionnés aux 2° et 3° du présent article peut solliciter la 
délivrance d'une carte de séjour pluriannuelle ou d'une carte de résident dans les conditions prévues, 
respectivement, à l'article L. 313-17 et aux articles L. 314-8 à L. 314-12, sous réserve des exceptions prévues par 
les dispositions législatives du présent code.  

 Article L. 511-4  

Ne peuvent faire l'objet d'une obligation de quitter le territoire français :  
1° L'étranger mineur de dix-huit ans ;  
2° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de 
treize ans ;  
3° (Abrogé).  
4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette période, 
titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant ";  
5° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ;  
6° L'étranger ne vivant pas en état de polygamie qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans ;  
7° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la 
communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ;  
8° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui, ne vivant pas en état de polygamie, 
est marié depuis au moins trois ans avec un ressortissant étranger relevant du 2°, à condition que la communauté 
de vie n'ait pas cessée depuis le mariage ;  
9° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme 
français et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ;  
10° L'étranger résidant habituellement en France si son état de santé nécessite une prise en charge médicale dont 
le défaut pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de soins et 
aux caractéristiques du système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier effectivement d'un 
traitement approprié ; 
11° Le ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse, ainsi que les membres de sa famille, qui bénéficient du droit 
au séjour permanent prévu par l'article L. 122-1.  
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NOTA : Conformément à l'article 67 II de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, les présentes dispositions entrent 
en vigueur à compter d'une date fixée par décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er novembre 2016.  
 
 
 
Partie réglementaire  
Livre VI : Contrôles et sanctions  
Titre Ier : Contrôles  
Chapitre unique  
Section 1 : Application de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France  
Sous-section 1 : Finalités du traitement  

 Article R.611-1 

Modifié par décret n°2019-452 du 13 mai 2019 - art. 15  
I. - Est autorisée la création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé AGDREF2 
(Application de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France), relevant du ministre chargé de 
l'immigration. 
Ce traitement a pour finalités de garantir le droit au séjour des ressortissants étrangers en situation régulière et de 
lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers en France des ressortissants étrangers et, à cet effet : 
1° De permettre aux services centraux et locaux du ministère dont relève le traitement d'assurer l'instruction des 
demandes et la fabrication des titres de séjour des ressortissants étrangers, de leurs titres de voyage et des 
documents de circulation délivrés aux ressortissants étrangers, ainsi que la gestion de leurs dossiers respectifs ; 
2° De mieux coordonner l'action des services chargés de mettre en œuvre des procédures intéressant les 
ressortissants étrangers ; 
3° D'améliorer les conditions de vérification de l'authenticité des titres de séjour et celles de l'identité des étrangers 
en situation irrégulière ; 
4° De permettre la gestion des différentes étapes de la procédure applicable aux mesures d'éloignement ; 
5° D'établir des statistiques en matière de séjour et d'éloignement des ressortissants étrangers ; 
6° D'aider à déterminer et de permettre de vérifier l'identité d'un étranger qui présente une demande d'asile en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-
Pierre-et-Miquelon ; 
6° bis D'aider à déterminer et de permettre de vérifier l'identité d'un étranger qui se déclare mineur et privé 
temporairement ou définitivement de la protection de sa famille ; 
7° De permettre au ressortissant étranger titulaire d'un visa de long séjour mentionné aux 4° à 14° de l'article R. 
311-3 de procéder par voie électronique aux formalités prévues au même article et permettant de conférer au 
titulaire de ce visa les droits attachés à une carte de séjour. 
II. - Le traitement peut être consulté et mis en relation avec d'autres traitements concernant les procédures 
intéressant les ressortissants étrangers. 
Le traitement automatisé prévu au I du présent article transmet au fichier national de contrôle de la validité des 
titres les informations relatives au numéro de titres émis, sa date de délivrance, sa date de fin de validité ainsi que 
l'indication relative au type de titre. Sont également transmis le statut des titres et, le cas échéant, les motifs de 
leur invalidité. 
NOTA :  
Conformément à l'article 7 du décret n° 2018-1130 du 11 décembre 2018, ces dispositions entrent en vigueur à 
une date fixée par arrêté du ministre chargé de l'immigration et, au plus tard, le 1er mars 2019. 
L'arrêté du 13 février 2019 a fixé cette date au 18 février 2019. 
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Sous-section 5 : Conservation des données  

 Article R.611-7-1 

Modifié par Décret n°2019-57 du 30 janvier 2019 - art. 3  
Les données à caractère personnel sont classées, au sein du traitement AGDREF2, dans des dossiers électroniques. 
Il ne peut y avoir qu'un seul dossier pour un même étranger. 
Tout dossier qui n'a fait l'objet d'aucune mise à jour dans un délai de cinq ans à compter de l'enregistrement des 
premières données qu'il contient est effacé, sauf dans les cas suivants : 
1° Le dossier qui contient des données relatives à un titre de séjour ou un document de voyage est effacé lorsque 
après l'expiration du document il s'est écoulé un délai de cinq ans sans que le dossier ait fait l'objet d'aucune mise 
à jour ; 
2° Le dossier d'un étranger qui contient des données relatives à un arrêté d'expulsion ou à une peine d'interdiction 
définitive du territoire est effacé au terme d'un délai de trente ans après la saisie de la mesure ou de la peine dans 
le traitement si le dossier n'a fait l'objet d'aucune mise à jour durant les cinq dernières années ; 
3° Le dossier d'un étranger qui contient des données relatives à une peine d'interdiction du territoire à temps 
prononcée à l'encontre de cet étranger est effacé au terme d'un délai de cinq ans à compter de la caducité de la 
peine si le dossier n'a fait l'objet d'aucune mise à jour durant cette période ; 
4° Le dossier d'un étranger qui contient des données relatives à une interdiction de retour sur le territoire français 
est effacé au terme d'un délai de cinq ans à compter de l'expiration du délai de validité de l'interdiction, si le 
dossier n'a fait l'objet d'aucune mise à jour durant cette période. 
Les mises à jour mentionnées au présent article s'entendent de celles qui sont consécutives à une demande de 
l'intéressé ou à une modification significative de sa situation. 
Les données relatives aux personnes ayant fait l'objet d'une mesure d'assistance éducative, prononcée par l'autorité 
judiciaire saisie par l'intéressé, sont effacées dès la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de 
police de la date de cette mesure d'assistance éducative. 
Les données relatives aux personnes ayant acquis la nationalité française sont effacées au terme d'un délai d'un an 
à compter du décret de naturalisation ou au terme d'un délai de six mois après la date d'enregistrement en cas de 
déclaration de nationalité. 
Les données relatives à l'éloignement sont, en cas de délivrance d'une carte de séjour, effacées sans délai dès la 
délivrance de la carte de séjour. 
Les nom, prénom et adresse de la personne qui héberge un étranger assigné à résidence sont effacés sans délai 
après la fin de l'assignation à résidence. 
Les données résultant de l'interrogation du volet B2 du casier judiciaire mentionnées au 7° du B de la section 1 de 
l'annexe 6-4 sont conservées pendant une période de trois ans à compter de la date de leur enregistrement dans le 
traitement AGDREF2. 
Les consultations font l'objet d'un enregistrement comprenant l'identification du consultant, la date et l'heure de 
la consultation. Les informations relatives aux consultations sont conservées dans le traitement pendant une durée 
de trois ans. 
 
 

4. Décret n° 2019-57 du 30 janvier 2019 relatif aux modalités d'évaluation des 
personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou 
définitivement de la protection de leur famille et autorisant la création d'un 
traitement de données à caractère personnel relatif à ces personnes 

Chapitre Ier : Dispositions modifiant la procédure d'évaluation de la situation des personnes se déclarant 
mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille  

 Article 1er 

Les deuxième à cinquième alinéas du II de l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles sont 
remplacés par les dispositions suivantes :  
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« Cette évaluation peut s'appuyer sur les informations qui sont fournies au président du conseil départemental par 
le préfet de département et, à Paris, par le préfet de police, sur des entretiens avec la personne et sur des examens 
dans les conditions suivantes.  
« Le président du conseil départemental peut demander au préfet de département et, à Paris, au préfet de police 
de l'assister dans les investigations mentionnées au premier alinéa du présent II, pour contribuer à l'évaluation de 
la situation de la personne au regard de son isolement et de sa minorité.  
« Lorsque le président du conseil départemental a sollicité le concours du préfet, la personne qui se présente 
comme mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille communique aux agents 
habilités des préfectures toute information utile à son identification et au renseignement du traitement mentionné 
à l'article R. 221-15-1. Le préfet communique au président du conseil départemental les informations permettant 
d'aider à la détermination de l'identité et de la situation de la personne.  
« En cas de refus de l'intéressé de communiquer toute donnée utile à son identification ou de communiquer les 
données à caractère personnel mentionnées à l'article R. 221-15-2, le préfet en informe le président du conseil 
départemental chargé de l'évaluation.  
« Le président du conseil départemental peut également solliciter le concours du préfet de département et, à Paris, 
du préfet de police pour vérifier l'authenticité des documents détenus par la personne.  
« Les entretiens mentionnés au deuxième alinéa du présent article sont conduits par des professionnels justifiant 
d'une formation ou d'une expérience définie par arrêté des ministres mentionnés au III dans le cadre d'une approche 
pluridisciplinaire et se déroulant dans une langue comprise par l'intéressé.  
« Les examens mentionnés au deuxième alinéa du présent article sont ceux prévus au deuxième alinéa de l'article 
388 du code civil. Ils sont mis en œuvre selon la procédure prévue à cet article.  
« Lorsque le président du conseil départemental a sollicité le concours du préfet, il notifie au préfet de département 
et, à Paris, au préfet de police la date à laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin, en précisant 
s'il estime que la personne est majeure ou mineure, le cas échéant privée temporairement ou définitivement de la 
protection de sa famille. En cas de saisine de l'autorité judiciaire par une personne évaluée majeure, le président 
du conseil départemental, dès qu'il en a connaissance, en informe le préfet de département et, à Paris, le préfet de 
police, et lui notifie la date de la mesure d'assistance éducative éventuellement prononcée par l'autorité judiciaire.» 
 
 
Chapitre II : Dispositions autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel d'appui à 
l'évaluation de la minorité des personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de 
la protection de leur famille (« AEM »)  

 Article 2  

La section 4 du chapitre Ier du titre II du livre II du code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire) 
est complétée par une sous-section 3 ainsi rédigée :  
« Sous-section 3  
« Appui à l'évaluation de la minorité  
« Art. R. 221-15-1.-Le ministre de l'intérieur (direction générale des étrangers en France) est autorisé à mettre en 
œuvre un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé “ appui à l'évaluation de la minorité 
” (AEM), ayant pour finalités de mieux garantir la protection de l'enfance et de lutter contre l'entrée et le séjour 
irréguliers des étrangers en France et, à cet effet :  
« 1° D'identifier, à partir de leurs empreintes digitales, les personnes se déclarant mineures et privées 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et ainsi de lutter contre la fraude documentaire 
et la fraude à l'identité ;  
« 2° De permettre une meilleure coordination des services de l'Etat et des services compétents en matière d'accueil 
et d'évaluation de la situation des personnes mentionnées au 1° ;  
« 3° D'améliorer la fiabilité de l'évaluation et d'en raccourcir les délais ;  
« 4° D'accélérer la prise en charge des personnes évaluées mineures ;  
« 5° De prévenir le détournement du dispositif de protection de l'enfance par des personnes majeures ou des 
personnes se présentant successivement dans plusieurs départements.  
« Art. R. 221-15-2.-I.-Peuvent être enregistrées dans le traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 les images 
numérisées du visage et des empreintes digitales de deux doigts des personnes qui se déclarent mineures et privées 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille.  
« II.-Peuvent également être enregistrées dans ce traitement les données à caractère personnel et les informations 
relatives aux personnes qui se déclarent mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de 
leur famille suivantes :  
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« 1° Etat civil : nom, prénom (s), date et lieu de naissance, sexe, situation familiale ;  
« 2° Nationalité ;  
« 3° Commune de rattachement ou adresse de l'organisme d'accueil auprès duquel la personne est domiciliée ;  
« 4° Coordonnées téléphoniques et électroniques ;  
« 5° Langue (s) parlée (s) ;  
« 6° Données relatives à la filiation de la personne (noms, prénoms des parents) ;  
« 7° Références des documents d'identité et de voyage détenus et du visa d'entrée délivré ;  
« 8° Date et conditions d'entrée en France ;  
« 9° Conseil départemental chargé de l'évaluation ;  
« 10° Données transmises par le conseil départemental chargé de l'évaluation :  
« a) Numéro de procédure du service de l'aide sociale à l'enfance ;  
« b) Date à laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin et indications des résultats de l'évaluation 
au regard de la minorité et de l'isolement ;  
« c) Le cas échéant, existence d'une saisine de l'autorité judiciaire par une personne évaluée majeure et date de la 
mesure d'assistance éducative lorsqu'une telle mesure est prononcée ;  
« 11° Données enregistrées par l'agent de préfecture responsable du traitement :  
« a) Numéro de procédure attribué par le traitement AEM ;  
« b) Date de la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de la date à laquelle l'évaluation 
de la situation de la personne a pris fin.  
« III.-Le traitement ne comporte pas de dispositif de recherche permettant l'identification à partir de l'image 
numérisée du visage.  
« Art. R. 221-15-3.-I.-Peuvent accéder, à raison de leurs attributions et dans la limite du besoin d'en connaître, à 
tout ou partie des données à caractère personnel et informations mentionnées à l'article R. 221-15-2 :  
« 1° Les agents des préfectures et des sous-préfectures chargés de la mise en œuvre de la réglementation 
concernant les ressortissants étrangers, individuellement désignés et spécialement habilités par le préfet et, à Paris, 
par le préfet de police ;  
« 2° Aux fins d'administration du traitement, les agents relevant des services centraux du ministère de l'intérieur 
chargés de l'immigration et du séjour ainsi que des applications et des systèmes d'information relatifs aux étrangers 
en France, individuellement désignés et spécialement habilités par le ministre de l'intérieur.  
« II.-Peuvent accéder, à des fins exclusives d'établissement de statistiques, aux informations anonymisées 
obtenues à partir du traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 les agents chargés des études et des statistiques 
affectés à la direction générale des étrangers en France et à la direction de la recherche, des études, de l'évaluation 
et des statistiques du ministère chargé des affaires sociales, dans le respect de l'article 7 bis de la loi n° 51-711 du 
7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques.  
« Art. R. 221-15-4.-Peuvent être destinataires des données à caractère personnel et informations mentionnées à 
l'article R. 221-15-2, à raison de leurs attributions et dans la limite du besoin d'en connaître, à l'exclusion de 
l'image numérisée des empreintes digitales :  
« 1° Le procureur de la République territorialement compétent et les personnes individuellement désignées et 
spécialement habilitées par ce dernier ;  
« 2° Les agents en charge de la protection de l'enfance du conseil départemental compétent, individuellement 
désignés et spécialement habilités par le président du conseil départemental.  
« Art. R. 221-15-5.-Lorsque la personne mentionnée au 1° de l'article R. 221-15-1 est de nationalité étrangère et 
qu'elle a été évaluée majeure à l'issue de la procédure prévue par l'article L. 221-2-2, les agents mentionnés au 1° 
du I de l'article R. 221-15-3 ouvrent dans le traitement mentionné à l'article R. 611-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile un dossier qui permet le transfert des données de la personne concernée qui 
figurent dans le traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 vers celui mentionné à l'article R. 611-1 précité.  
« Art. R. 221-15-6.-Les données sont effacées du traitement mentionné à l'article R. 221-15-1 au terme d'un délai 
maximal d'un an à compter de la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de la date à 
laquelle l'évaluation de la situation de la personne a pris fin.  
« Lorsque le président du conseil départemental n'a pas procédé à la notification mentionnée au précédent alinéa, 
les données sont effacées au terme d'un délai de dix-huit mois à compter de leur enregistrement.  
« Art. R. 221-15-7.-Les opérations de création, de modification, de consultation, de communication, de transfert 
et de suppression des données à caractère personnel et informations du traitement mentionné à l'article R. 221-15-
1 font l'objet d'un enregistrement comprenant l'identifiant de l'auteur, la date, l'heure, la nature de l'opération et le 
numéro de procédure. Ces informations sont conservées pendant six ans.  
« Art. R. 221-15-8.-Préalablement à la collecte de ses données, la personne mentionnée au 1° de l'article R. 221-
15-1 est informée par un formulaire dédié et rédigé dans une langue qu'elle comprend ou dont il est raisonnable 
de supposer qu'elle la comprend ou, à défaut, sous toute autre forme orale appropriée :  
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« 1° De la nature des données à caractère personnel et informations enregistrées dans le traitement mentionné à 
l'article R. 221-15-1 ;  
« 2° De l'enregistrement de ses empreintes digitales dans ce traitement ;  
« 3° Si elle est de nationalité étrangère et évaluée majeure, du transfert des données la concernant vers le traitement 
prévu à l'article R. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;  
« 4° Qu'en cas de refus de communiquer toute information utile à son identification ou de refus de communiquer 
ses données à caractère personnel dans le traitement mentionné à l'article R. 221-15-1, le président du conseil 
départemental compétent en est informé ;  
« 5° Si elle est de nationalité étrangère et évaluée majeure, qu'elle fera l'objet d'un examen de sa situation et, le 
cas échéant, d'une mesure d'éloignement ;  
« 6° Des autres informations prévues à l'article 13 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/ CE.  
« Art. R. 221-15-9.-I.-Afin de garantir l'objectif d'intérêt public général de protection de l'enfance, le droit 
d'opposition prévu à l'article 21 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 précité ne s'applique pas au présent 
traitement en application de l'article 23 du même règlement et de l'article 38 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  
« II.-Les droits d'accès, de rectification et à la limitation s'exercent auprès du préfet de département et, à Paris, du 
préfet de police dans les conditions prévues respectivement aux articles 15,16 et 18 du même règlement. » 
 
Chapitre III : Dispositions modifiant la partie réglementaire du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile  

 Article 3  

Le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (partie réglementaire) est ainsi modifié : 
1° Après le 6° de l'article R. 611-1, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 
« 6° bis D'aider à déterminer et de permettre de vérifier l'identité d'un étranger qui se déclare mineur et privé 
temporairement ou définitivement de la protection de sa famille. » ; 
2° Au 2° de l'article R. 611-4, après les mots : « réglementation des étrangers, » sont insérés les mots : « y compris 
dans le cadre de la procédure d'évaluation prévue par l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles, 
» ; 
3° L'article R. 611-5 est complété par un 12° ainsi rédigé : 
« 12° Pour les besoins exclusifs de l'évaluation prévue par l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des 
familles, les agents chargés de la mise en œuvre de la protection de l'enfance, individuellement désignés et 
spécialement habilités par le président du conseil départemental. »; 
4° Après le septième alinéa de l'article R. 611-7-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les données relatives aux personnes ayant fait l'objet d'une mesure d'assistance éducative, prononcée par 
l'autorité judiciaire saisie par l'intéressé, sont effacées dès la notification au préfet de département et, à Paris, au 
préfet de police de la date de cette mesure d'assistance éducative. » ; 
5° L'article R. 611-8 est complété par un 6° ainsi rédigé : 
« 6° A faciliter la détermination et la vérification de l'identité d'un étranger qui se déclare mineur privé 
temporairement ou définitivement de la protection de sa famille. » ; 
6° Au 2° du I de l'article R. 611-12, après les mots : « Les agents des préfectures », sont insérés les mots : « , y 
compris dans le cadre de la procédure d'évaluation prévue par l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des 
familles, » ; 
7° Après le 6° du I de l'article R. 611-12, il est inséré un 7° ainsi rédigé : 
« 7° Pour les besoins exclusifs de l'évaluation prévue par l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des 
familles, les agents chargés de la mise en œuvre de la protection de l'enfance, individuellement désignés et 
spécialement habilités par le président du conseil départemental. » 

 Article 4  

La section 1 de l'annexe 6-4 du même code est complétée par un D ainsi rédigé :  
« D.-Données relatives aux ressortissants étrangers se déclarant mineurs et privés temporairement ou 
définitivement de la protection de leur famille et évalués majeurs par le président du conseil départemental en 
application des dispositions des articles L. 221-2-2 et R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles :  
« a) Commune de rattachement de l'intéressé ou adresse de l'organisme d'accueil auprès duquel celui-ci est 
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domicilié ;  
« b) Conseil départemental chargé de l'évaluation ;  
« c) Date et conditions d'entrée en France ;  
« d) Numéro de procédure attribué par le traitement AEM et numéro de procédure du service de l'aide sociale à 
l'enfance ;  
« e) Date de la fin de l'évaluation par le président du conseil départemental ;  
« f) Résultat de cette décision, notamment l'indication de la majorité ;  
« g) Existence d'une saisine de l'autorité judiciaire par une personne évaluée majeure et date de la mesure 
d'assistance éducative lorsqu'une telle mesure est prononcée ;  
« h) Date de la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de la date de la fin de 
l'évaluation par le président du conseil départemental ou de la saisine par le président de l'autorité judiciaire. » 
 
 
Chapitre IV : Dispositions finales  

 Article 5  

Les dispositions du présent décret sont applicables à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 

 Article 6  

L'article 51 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 susvisée entre en vigueur le lendemain de la publication 
du présent décret. 

 Article 7  

La garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre des solidarités et de la santé, le ministre de l'intérieur et la 
ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
 
 

5. Délibération n° 2018-351 du 27 novembre 2018 portant avis sur un projet 
de décret modifiant les articles R. 211-11 et R. 211-12 du code de l’action 
sociale et des familles relatifs à l’évaluation des personnes se déclarant 
mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de 
leur famille et autorisant la création d’un traitement de données à caractère 
personnel relatif à ces personnes 

La commission a été saisie par le ministre de l'intérieur d'une demande d'avis portant sur un projet de décret 
modifiant les articles R. 221-11 et R. 221-12 du code de l'action sociale et des familles (CASF) relatifs à 
l'évaluation des personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de 
leur famille et autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à ces personnes. 
La commission prend acte que le projet qui lui est transmis vise à répondre à certaines difficultés rencontrées par 
les conseils départementaux dans l'évaluation des mineurs non accompagnés (MNA) dont le nombre a très 
fortement augmenté dans la période récente. 
A ce titre, elle relève tout d'abord que ce projet de décret modifie la procédure d'évaluation des personnes se 
déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille telle que prévue 
par les articles R. 221- 11 et R. 221-12 du CASF afin d'apporter le concours de l'Etat à l'identification des mineurs. 
La commission relève que ce projet vise également à préciser les conditions de mise en œuvre du traitement 
automatisé de données à caractère personnel mentionné à l'article 51 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 
susvisée, qui prévoit qu'« afin de mieux garantir la protection de l'enfance et de lutter contre l'entrée et le séjour 
irréguliers des étrangers en France, les empreintes digitales ainsi qu'une photographie des ressortissants étrangers 
se déclarant mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille peuvent être 
relevées, mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé dans les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (…) ». A cet égard, la commission rappelle que 
si elle a été saisie du projet de loi pour une immigration maîtrisée et un droit d'asile effectif, celui-ci ne comportait 
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pas ledit article introduit postérieurement à son avis en date du 8 février 2018, par voie d'amendement. 
Dans ce contexte, est créé un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « appui à 
l'évaluation de la minorité (AEM) », qui a pour finalité d'identifier, à partir de leurs empreintes digitales, les 
personnes se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille, 
d'accélérer et fiabiliser l'évaluation de ces personnes et de prévenir le détournement du dispositif de protection de 
l'enfance par des personnes majeures ou qui se présentent successivement dans des départements différents. 
La commission considère que le traitement « AEM » qui a pour finalités la protection de l'enfance, en permettant 
l'identification des personnes se déclarant mineures et la lutte contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers 
en France, relève du champ d'application du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 susvisé (ci-après « RGPD 
»). Le traitement de données à caractère personnel, qui doit être regardé, compte tenu de l'économie générale du 
dispositif décrite ci-après, comme mis en œuvre pour le compte de l'Etat agissant dans l'exercice de ses 
prérogatives de puissance publique, porte sur des données biométriques nécessaires à l'identification des 
personnes. Il doit dès lors faire l'objet d'un décret en Conseil d'Etat, pris après avis motivé et publié de la 
commission conformément aux dispositions de l'article 27 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée. 
La commission relève par ailleurs que le projet de décret qui lui est soumis vise à modifier les dispositions du 
CESEDA relatives aux traitements concernant l'application de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en 
France (« AGDREF 2 ») et VISABIO sur lesquels elle s'est déjà prononcée. Elle observe que cette modification 
doit permettre, d'une part, l'interrogation de ces traitements dans le cadre de l'évaluation de la situation de la 
personne se présentant comme mineure et, d'autre part, de rendre destinataires les agents chargés de la protection 
de l'enfance dans les conseils départementaux des données issues de l'interrogation de ces traitements. 
Sur les finalités du traitement « AEM » et les modifications apportées à « AGDREF 2 » et VISABIO : 
La commission relève que le traitement projeté, qui s'inscrit dans une politique plus générale de prise en compte 
de la situation des « MNA », doit permettre une meilleure efficacité du dispositif d'aide sociale à l'enfance (ASE) 
tout en permettant de remédier en partie aux difficultés rencontrées par les départements dans la prise en charge 
de ces mineurs. A ce titre, elle a été informée que ce traitement sera tout d'abord mis en œuvre au sein d'un nombre 
de sites pilotes limités, et ce préalablement à sa généralisation courant mars 2019. 
L'article 2 du projet de décret prévoit ainsi que le traitement « AEM » a pour finalités « de mieux garantir la 
protection de l'enfance et de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers en France, et, à cet effet : 
- 1° D'identifier, à partir de leurs empreintes digitales, les personnes se déclarant mineures et privées 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et ainsi lutter contre la fraude documentaire et 
la fraude à l'identité ; 
- 2° De permettre une meilleure coordination des services de l'Etat et des services compétents en matière d'accueil 
et d'évaluation de la situation des personnes mentionnées au 1° ; 
- 3° D'accélérer et de rendre plus fiable cette évaluation ; 
- 4° De prévenir le détournement du dispositif de protection de l'enfance par des personnes majeures ou des 
personnes se présentant successivement dans plusieurs départements ». 
La commission estime que les finalités du traitement sont déterminées, explicites et légitimes, conformément aux 
dispositions de l'article 5-1-c du RGPD. 
La commission relève par ailleurs que le traitement projeté vise à permettre l'identification de la personne 
présentée comme mineure. A cette fin, l'article 3 du projet de décret modifie les finalités des traitements « 
AGDREF 2 » et VISABIO afin d'ajouter la détermination et la vérification de l'identité d'un étranger qui se déclare 
mineur et privé temporairement ou définitivement de la protection de sa famille au titre des finalités actuellement 
prévues par le CESEDA et ainsi permettre l'interrogation de ces deux traitements dans le cadre du dispositif « 
AEM ». 
Elle rappelle que le traitement « AGDREF 2 » a pour finalité principale de « garantir le droit au séjour des 
ressortissants étrangers en situation régulière et de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers en France des 
ressortissants étrangers ». Ce traitement constitue ainsi le fichier principal de gestion administrative des étrangers 
en France et permet notamment la gestion, par les préfectures, des dossiers de ressortissants étrangers, la 
fabrication des titres de séjour et la gestion des mesures d'éloignement. 
La commission rappelle que le traitement VISABIO a quant à lui notamment pour finalité de « mieux garantir le 
droit au séjour des personnes en situation régulière et de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers 
en France, en prévenant les fraudes documentaires ». 
Il résulte notamment des finalités poursuivies par ces deux traitements que ces derniers sont susceptibles 
d'engendrer un risque élevé pour les droits et libertés des personnes physiques et qu'ils doivent dès lors faire l'objet 
d'une analyse d'impact sur la protection des données à caractère personnel (AIPD). Les traitements présentant un 
risque élevé ayant fait l'objet d'une formalité préalable avant le 25 mai 2018 ne sont toutefois pas immédiatement 
soumis à la réalisation de cette analyse, à moins que les conditions de mise en œuvre de ces traitements aient fait 
postérieurement l'objet d'une ou plusieurs modifications substantielles. 
Sont ainsi concernés les traitements « AGDREF 2 » et VISABIO, qui sont, par nature, susceptibles d'engendrer 
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des risques élevés pour les personnes concernées. Si une AIPD a bien été transmise à la commission concernant 
la modification des dispositions relatives au traitement « AGDREF 2 », elle estime que les modifications 
examinées du traitement VISABIO sont substantielles et qu'en conséquence les évolutions qui lui sont soumises 
nécessitent également la réalisation d'une analyse d'impact. Elle demande à ce que cette AIPD soit réalisée et lui 
soit, le cas échéant, transmise avant la mise en œuvre effective du traitement « AEM ». 
Sur la procédure d'identification de la personne se présentant comme mineure étrangère privée temporairement 
ou définitivement de la protection de sa famille : 
A titre liminaire, la commission relève que le président du conseil départemental n'a pas l'obligation de solliciter 
le concours de l'Etat dans la réalisation de la procédure d'évaluation de la minorité. Ainsi, le mineur concerné ne 
serait pas systématiquement reçu en préfecture aux fins de vérification de son identité dans les conditions décrites 
ci-après. 
Elle rappelle par ailleurs que dans l'hypothèse où une personne se présentant comme mineure refuserait de se 
soumettre à la collecte de ses empreintes digitales, l'information relative à ce refus sera transmise par la préfecture 
au président du conseil départemental. A cet égard, la commission souligne qu'un tel refus ne peut légalement et 
à lui seul, sans examen circonstancié de la situation, emporter des conséquences négatives pour la personne 
concernée. 
En premier lieu, la commission prend acte de ce que la vérification de l'identité de la personne se présentant 
comme mineure se traduit dans un premier temps par la collecte de ses empreintes digitales, sans pour autant que 
celles-ci fassent l'objet d'un enregistrement, aux fins d'interrogation des bases « AGDREF 2 » et VISABIO. 
Dans l'hypothèse d'une concordance, c'est-à-dire si la personne est déjà connue d'« AGDREF 2 » et/ou de 
VISABIO, et qu'elle y est enregistrée comme personne majeure étrangère, le préfet informe le conseil 
départemental de l'enregistrement de la personne concernée, ainsi que du motif d'enregistrement, dans ces 
traitements. A cet égard, la commission prend acte que les données ainsi transmises par le préfet au président du 
conseil départemental, issues des traitements « AGDREF 2 » et VISABIO, sont limitées à l'état civil de la personne 
(nom, prénom, date et lieu de naissance) et au motif d'enregistrement dans ce(s) traitement(s). 
Elle rappelle qu'une attention particulière devra être portée aux conséquences d'une concordance avec le traitement 
VISABIO, compte tenu des enjeux spécifiques de fiabilité de certaines des données qui y sont enregistrées et 
notamment celles des empreintes digitales des mineurs ou des documents d'état civil. 
Si la personne n'est pas connue d'« AGDREF 2 » en tant que personne s'étant déclarée mineure mais ayant déjà 
été évaluée majeure, l'agent de préfecture procède à la collecte des données d'état civil de la personne, à son 
enrôlement biométrique (collecte de ses empreintes digitales) et à l'enregistrement de l'image numérisée de son 
visage, aux fins de création d'une procédure « AEM ». A l'issue de la collecte de ces données, le traitement « AEM 
» permet de vérifier que la personne n'est pas déjà enregistrée en base, au moyen des données précédemment 
collectées. Si le système détecte une identité semblant correspondre à ces données, les données relatives à celle-
ci sont affichées à l'agent de préfecture, ce dernier devant dès lors déterminer si la personne correspond 
effectivement à l'identité connue d'« AEM ». Il est possible à ce stade qu'une évaluation soit déjà en cours dans 
un autre département, ou que la personne ait déjà été déclarée mineure. 
Dans ces deux hypothèses, l'information est transmise par la préfecture au président du conseil départemental à 
qui il reviendra de prendre l'attache du président du conseil départemental en charge de l'évaluation initiale. Si la 
personne a été évaluée majeure, cette information pourra être prise en compte par le président du conseil 
départemental pour décider d'interrompre le cas échéant l'évaluation. Si l'agent considère que la personne ne 
correspond pas à cette identité, la procédure d'enregistrement se poursuit normalement et l'agent de préfecture 
poursuit la création de la procédure « AEM ». Les données ainsi recueillies, à l'exception de l'image numérisée 
des empreintes digitales, sont éditées sous format PDF et transmises par voie dématérialisée et chiffrée au conseil 
départemental concerné, pour permettre la réalisation de la procédure d'évaluation de la minorité, telle que prévue 
par les articles R. 221-11 et R. 221-12 du CASF. 
La commission rappelle que, conformément aux dispositions de l'article 51 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 
2018 susvisée, aucun dispositif de reconnaissance faciale ne pourra être mis en œuvre à partir de la photographie 
collectée. 
Elle relève que le projet de décret prévoit explicitement que le traitement « AEM » ne comporte aucun dispositif 
de recherche permettant l'identification à partir de l'image numérisée du visage. A cet égard, le ministère a précisé 
que l'identification de la personne concernée aux fins notamment de comparaison avec les bases précitées sera 
exclusivement subordonnée à une intervention humaine de l'agent de préfecture ou du conseil départemental 
chargé de s'assurer de la correspondance entre l'image numérisée du visage et l'image de la personne présente. 
Elle prend également acte de ce que les images numérisées des visages ne seront pas utilisées pour des 
comparaisons biométriques, les seules vérifications réalisées à partir de ces images étant des vérifications visuelles 
réalisées par les agents. 
Sur les données collectées : 
Sur les données enregistrées dans le traitement « AEM » 
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L'article 2 du projet de décret prévoit, d'une part, que peuvent faire l'objet d'un enregistrement dans le traitement 
projeté : les images numérisées du visage et des empreintes digitales de deux doigts des personnes qui se déclarent 
mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille. 
Cet article prévoit, d'autre part, que « peuvent également être enregistrées dans le traitement, des données et 
informations relatives aux personnes qui se déclarent mineures », dans la mesure où de telles données sont 
disponibles. 
Il s'agit des données relatives à l'état civil, la nationalité, la commune de rattachement, aux coordonnées 
téléphoniques et électroniques, aux langues parlées, aux données relatives à la filiation, aux références des 
documents d'identité et de voyage détenus et du visa d'entrée délivré, à la date et aux conditions d'entrée en France 
ainsi qu'au conseil départemental chargé de l'évaluation. A l'issue de l'évaluation de la minorité de la personne 
concernée, des données peuvent être transmises par le conseil départemental à la préfecture. Elles portent 
uniquement sur le numéro de procédure du service de l'aide sociale à l'enfance, la date à laquelle l'évaluation de 
la situation de la personne a pris fin et, le cas échéant, la date de la mesure d'assistance éducative prise par le juge 
des enfants. 
La commission relève que des indications sur les résultats de l'évaluation au regard de la minorité et de l'isolement 
de la personne concernée peuvent également être transmises en retour par le conseil départemental aux préfectures, 
à l'issue de l'évaluation. A cet égard, elle prend acte de ce que ces données sont uniquement relatives au fait que 
la personne est majeure ou mineure, et isolée ou non, si elle a été reconnue mineure, sur le territoire français. Ces 
données sont par ailleurs enregistrées dans le traitement sous forme de valeurs à sélectionner dans une liste de « 
type fermé ». Dans ces conditions, l'enregistrement de données relatives au résultat de l'évaluation de la minorité 
de la personne concernée n'appelle pas d'observation de la part de la commission. 
Enfin, des données peuvent être enregistrées par l'agent de préfecture responsable du traitement, notamment : le 
numéro de procédure attribué par « AEM », ainsi que la date de notification au préfet de département et, à Paris, 
au préfet de police de la date à laquelle l'évaluation de la personne a pris fin. Cette dernière catégorie de données 
n'appelle pas d'observations de la part de la commission. 
La commission considère que les catégories de données ainsi collectées dans le traitement « AEM » sont 
adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées, 
conformément à l'article 5-1-c du RGPD. 
Sur les données enregistrées dans « AGDREF 2 » 
La commission rappelle qu'en vertu du dernier alinéa de l'article R. 221-11 du CASF tel que modifié par le projet 
de décret, le président du conseil départemental notifie, en principe au terme de l'évaluation, la date et le sens de 
celle-ci. 
L'article R. 221-15-5 du CESEDA issu de l'article 2 du projet de décret prévoit alors que lorsqu'une personne se 
déclarant mineure de nationalité étrangère est évaluée majeure, le traitement « AEM » transmet systématiquement 
les données collectées au traitement « AGDREF 2 ». Par voie de conséquence, l'article 4 du projet de décret 
modifie la section 1 de l'annexe 6-4 du CESEDA afin de prévoir que des données relatives aux ressortissants 
étrangers se déclarant mineurs et privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille, et 
évalués majeurs par le président du conseil départemental, peuvent faire l'objet d'un enregistrement dans le 
traitement « AGDREF 2 ». 
A ce titre, sont collectées les données relatives à la commune de rattachement de l'intéressé, au conseil 
départemental chargé de l'évaluation, la date et les conditions d'entrée en France, le numéro de procédure attribué 
par le traitement « AEM » et le numéro de procédure du service de l'aide sociale à l'enfance, la date de fin de 
l'évaluation par le président du conseil départemental, le résultat de cette décision, la date de la mesure d'assistance 
éducative ainsi que la date de la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de police de la fin de 
l'évaluation par le président du conseil départemental ou de la saisine par le président de l'autorité judiciaire. 
Le ministère a précisé qu'au titre du résultat de la décision d'évaluation de la minorité par le président du conseil 
départemental, est uniquement enregistrée la mention de majorité de la personne. 
Au regard de ces précisions, et compte tenu de la finalité de lutte contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers 
en France expressément assignée par la loi au traitement « AEM », la commission estime que les données 
enregistrées dans le traitement « AGDREF 2 » peuvent être regardées comme adéquates, pertinentes et limitées à 
ce qui est nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées, conformément à l'article 5-1-c du 
RGPD. 
Enfin, la commission prend acte de ce qu'aucune donnée relative à la personne concernée n'est enregistrée dans 
le traitement VISABIO. 
Sur les destinataires : 
En premier lieu, le projet de décret prévoit que peuvent accéder, à raison de leurs attributions et dans la limite du 
besoin d'en connaître, à tout ou partie des données à caractère personnel et informations mentionnées à l'article R. 
221-15-2 les agents des préfectures et des sous-préfectures chargés de la mise en œuvre de la réglementation 
concernant les ressortissants étrangers, individuellement désignés et spécialement habilités par le préfet et, à Paris, 
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par le préfet de police, ce qui n'appelle pas d'observation particulière. 
Il est également prévu que puissent accéder, dans les mêmes conditions, à tout ou partie des données à caractère 
personnel et informations mentionnées à l'article R. 221-15-2, les agents relevant des services centraux du 
ministère de l'intérieur chargés de l'immigration et du séjour, des systèmes d'information des étrangers en France 
et de l'administration du traitement, individuellement désignés et spécialement habilités par le ministre de 
l'intérieur. 
La commission prend acte des précisions apportées par le ministère selon lesquelles, d'une part, les agents ainsi 
visés sont ceux de la direction générale des étrangers en France (DGEF) et de la direction des systèmes 
d'information et de communication (DSIC) et que, d'autre part, ces agents ont uniquement accès aux données 
enregistrées aux fins d'administration du traitement. Si l'accès de ces personnes aux données du traitement, pour 
le seul objet précité, n'appelle pas d'observation particulière de la commission, elle prend acte de l'engagement du 
ministère de modifier le projet de décret pour préciser les attributions des agents concernés, à savoir qu'ils sont en 
charge de l'administration du traitement, des applications relatives aux étrangers en France et des systèmes 
d'information. 
Dans ces conditions, la commission estime que l'accès aux données du traitement des personnes visées par le 
projet de décret est légitime. 
En deuxième lieu, le projet de décret prévoit qu'à des fins exclusives d'établissement de statistiques, les agents 
chargés des études statistiques affectés à la direction générale des étrangers en France peuvent accéder aux 
informations anonymisées obtenues à partir du traitement « AEM ». Dans la mesure où le ministère met en œuvre 
des mesures suffisantes afin de permettre de garantir l'anonymisation des données enregistrées dans le traitement 
à des fins uniquement statistiques, la commission considère que l'accès, dans ces conditions, par ces personnes 
aux données du traitement projeté n'appelle pas d'observation particulière. 
En troisième lieu, le projet de décret prévoit que le procureur de la République, les personnes individuellement 
désignées et spécialement habilitées par lui, ainsi que les agents en charge de la protection de l'enfance du conseil 
départemental compétent, peuvent être destinataires des données enregistrées dans le traitement, à l'exception de 
l'image numérisée des empreintes digitales. 
La commission prend acte des précisions apportées par le ministère selon lesquelles rendre le procureur de la 
République destinataire des données enregistrées dans le traitement a notamment vocation à permettre la 
transmission de ces données dans l'hypothèse où il solliciterait des informations complémentaires dans le cadre 
de sa saisine, conformément aux dispositions du code civil et du CASF, sans que l'image numérisée des empreintes 
digitales puisse lui être transmise. 
En quatrième lieu, l'article 3 du projet de décret prévoit que peuvent être destinataires des données enregistrées 
dans les traitements « AGDREF 2 » et VISABIO, pour les besoins exclusifs de l'évaluation de la minorité de la 
personne se présentant comme mineur non accompagné, les agents chargés de la mise en œuvre de la protection 
de l'enfance individuellement désignés et spécialement habilités par le président du conseil départemental. 
La commission prend acte de ce que cette disposition vise uniquement à permettre aux agents ainsi visés d'avoir 
connaissance des informations communiquées par la préfecture dans l'hypothèse d'une concordance entre les 
empreintes digitales de la personne et celles enregistrées dans les traitements « AGDREF 2 » et VISABIO, soit 
les données d'état civil (nom, prénom, date et lieu de naissance) ainsi que le motif d'enregistrement. 
Au regard de ces précisions, elle estime que la transmission de données issues de ces traitements aux agents 
chargés de la mise en œuvre de la protection de l'enfance pour les besoins de l'évaluation de la minorité est légitime 
compte tenu des finalités poursuivies par le traitement projeté. 
Enfin, l'article R. 611-4-2° du CESEDA prévoit l'accès au traitement « AGDREF 2 » des « agents chargés de 
l'application de la réglementation des étrangers, ainsi que de celle relative à l'accès à la nationalité française, dans 
les préfectures et les sous-préfectures, individuellement désignés et spécialement habilités par le préfet et, à Paris, 
par le préfet de police ». Ces mêmes agents peuvent par ailleurs être destinataires des données du traitement 
VISABIO, pour « l'application de la réglementation relative à la délivrance des titres de séjour, au traitement des 
demandes d'asile et à la préparation et à la mise en œuvre des mesures d'éloignement », conformément à l'article 
R. 611-12-2° du CESEDA. 
Sans remettre en cause les besoins opérationnels pouvant conduire à autoriser l'accès de ces agents au traitement 
« AGDREF 2 » et la communication d'informations enregistrées dans VISABIO pour les finalités précitées, la 
commission estime que l'interrogation de ces deux bases par les agents de préfecture dans le cadre du dispositif « 
AEM » est de nature à étendre les cas dans lesquels ces agents peuvent accéder ou avoir connaissance des données 
enregistrées dans les traitements, au-delà de ce qui est actuellement prévu par les articles R. 611-4-2° et R. 611-
12-2° du CESEDA. Dès lors, elle considère que les textes précités devraient être modifiés afin de prévoir ces 
extensions. A cet égard, elle prend acte de l'engagement du ministère de modifier le projet de décret en ce sens. 
Sur la durée de conservation des données : 
L'article 2 du projet de décret prévoit que les données sont effacées du traitement mentionné à l'article R. 221-15-
1 au terme d'un délai d'un an à compter de la notification au préfet de département et, à Paris, au préfet de police 
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de la date à laquelle l'évaluation de la personne a pris fin. 
La commission prend acte des précisions apportées par le ministère selon lesquelles une telle durée doit permettre 
de s'assurer du caractère définitif de la situation des personnes évaluées. Plus précisément, cette durée a vocation 
à couvrir le placement définitif à l'aide sociale à l'enfance lorsqu'une mesure éducative est prononcée par le juge 
des enfants ainsi que la stabilisation de la situation administrative du mineur. La commission prend acte de ce que 
la durée de conservation retenue est identique, que la personne soit reconnue mineure ou majeure à l'issue de la 
procédure d'évaluation. 
Le projet de décret prévoit par ailleurs que les données n'ayant fait l'objet d'aucune mise à jour dans un délai de 
dix-huit mois à compter de leur enregistrement sont effacées au terme de ce délai. La commission prend acte 
qu'est ici visée l'hypothèse dans laquelle le conseil départemental ne transmettrait pas les résultats de l'évaluation 
de la personne à la préfecture. A ce titre, elle estime qu'une demande de rectification formulée par la personne 
concernée ne peut constituer une mise à jour qui aurait pour conséquence de rallonger la durée de conservation 
des données enregistrées dans le traitement. La commission prend acte de l'engagement du ministère de modifier 
le projet de décret afin de limiter la conservation des données durant dix-huit mois en cas d'absence de mise à jour 
au seul cas d'une absence de transmission des données par le président du conseil départemental. 
Enfin, en ce qui concerne les informations enregistrées dans le traitement « AGDREF 2 », l'article 3 du projet de 
décret précise que « les données relatives aux personnes faisant l'objet d'une mesure d'assistance éducative, 
prononcée par le juge des enfants saisi par l'intéressé sont effacées dès la notification au préfet de département et, 
à Paris, au préfet de police de cette mesure d'assistance éducative ». 
La commission souligne l'importance de cette obligation d'effacement en cas de reconnaissance ultérieure de 
minorité d'une personne initialement évaluée majeure. 
Elle relève toutefois, d'une part, que conformément à l'article 1191 du code de procédure civile, les décisions du 
juge des enfants sont susceptibles de faire l'objet d'un appel, et qu'ainsi la situation sera susceptible d'être réévaluée 
ultérieurement. Elle souligne, d'autre part, que l'article précité n'a pas pour effet d'inclure l'ensemble des 
hypothèses, qui devront être prises en compte le cas échéant, dans lesquelles une personne pourrait ultérieurement 
être reconnue mineure, que ce soit en appel sur un refus du juge des enfants ou à la suite de l'intervention de la 
juridiction administrative. 
Au regard de ces éléments, la commission considère que les données enregistrées dans le traitement « AEM » 
sont conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée n'excédant 
pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées, conformément à l'article 5-1-e du 
RGPD. 
Sur les droits des personnes concernées : 
En premier lieu, le projet de décret prévoit que, préalablement à la collecte de ses données, la personne concernée 
est informée du traitement mis en œuvre notamment au moyen d'un formulaire dédié rédigé dans une langue 
qu'elle comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'elle la comprend. 
De manière générale, la commission rappelle que dans la mesure où le traitement projeté s'adresse à des personnes 
mineures susceptibles de se trouver en situation de grande difficulté, des garanties devront être mises en œuvre 
afin de s'assurer du caractère effectif de l'information des personnes concernées ainsi que de la bonne 
compréhension, par ces dernières, des informations transmises. Elle rappelle à cet égard que l'article 12-1 du 
RGPD précise que la fourniture de cette information doit être fournie « d'une façon concise, transparente, 
compréhensible et aisément accessible, en des termes clairs et simples, en particulier pour toute information 
destinée spécifiquement à un enfant ». 
A ce titre, elle estime que le formulaire précité devrait être complété afin de faire état des éléments suivants : 
- l'interrogation des traitements « AGDREF 2 », VISABIO et « AEM » et les données utilisées pour procéder à 
cette interrogation ; 
- la suppression des données enregistrées dans « AGDREF 2 » dans l'hypothèse où une personne serait finalement 
reconnue mineure par le juge, après avoir exercé son droit au recours ; 
- la limitation du droit d'opposition de la personne au traitement. 
La commission considère également que ledit formulaire devrait être explicité concernant les droits dont disposent 
effectivement les personnes concernées. Dans ce contexte, elle prend acte de l'engagement du ministère de 
modifier la notice explicative et de tenir compte des recommandations ainsi formulées. 
Enfin, elle relève que le ministère a indiqué que le projet de décret sera modifié s'agissant en particulier des 
dispositions applicables au droit d'opposition et des raisons conduisant, en l'espèce, à l'écarter dans la mesure où 
il y a lieu de faire application des dispositions du règlement (UE) 2016/679 susvisé. 
En deuxième lieu, le projet de décret prévoit que « les droits d'accès, de rectification et à la limitation s'exercent 
auprès du préfet et département et, à Paris, du préfet de police dans les conditions prévues respectivement aux 
articles 15, 16 et 18 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 ». 
A cet égard, le ministère a précisé que les demandes relatives à l'exercice de ces droits par les personnes 
concernées pourront être adressées par voie postale au préfet, à la suite de quoi l'intéressé sera reçu en préfecture 
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où le préfet pourra vérifier son identité grâce à la production d'un document d'identité ou de voyage et/ou par 
vérification de ses empreintes digitales « en cas de doute ». 
La commission rappelle que l'article 12-6 du RGPD prévoit que lorsque le responsable du traitement a des « 
doutes raisonnables » quant à l'identité de la personne physique qui demande à faire valoir l'exercice de ses droits, 
il peut demander que lui soient fournies « des informations supplémentaires nécessaires pour confirmer l'identité 
de la personne concernée ». En l'espèce, elle estime que la vérification des empreintes digitales de la personne 
concernée, pour l'exercice de ces droits, apparaît proportionnée dans la seule hypothèse où le préfet ne peut établir 
la validité du ou des titres présentés. 
Sous cette réserve, la commission considère que les droits d'accès, de rectification et à la limitation des personnes 
concernées sont effectifs, conformément aux dispositions des articles 15, 16 et 18 du RGPD. Elle rappelle, en tout 
état de cause, que les éventuelles réclamations des personnes concernées relatives à l'exercice de leurs droits 
pourront être adressées au délégué ministériel à la protection des données, dont les coordonnées figurent dans la 
notice explicative précitée. 
En dernier lieu, la commission prend acte de l'exclusion des droits à l'effacement et à la portabilité, ce qui n'appelle 
pas d'observation particulière au regard des dispositions des articles 17-3-b et 20-3 du RGPD. 
Sur les mesures de sécurité : 
Concernant le chiffrement des données biométriques stockées dans les bases de données, la commission relève 
que cette mesure fait partie de celles identifiées au cours de la réalisation de l'analyse d'impact relative à la 
protection des données comme devant être mises en place avant la mise en œuvre du traitement. Sans remettre en 
cause les éléments apportés par le ministère relatifs aux difficultés techniques de mettre en œuvre de telles 
mesures, la commission considère que les données biométriques devraient être systématiquement chiffrées 
lorsqu'elles sont conservées dans une base de données centralisée. 
Par ailleurs, interrogé sur les modalités de chiffrement de la base de correspondance entre les données 
biométriques et les données d'identification des personnes, le ministère a indiqué que ces données seront chiffrées 
au moyen de l'algorithme 3DES, considéré comme obsolète depuis plusieurs années et dont l'usage est déconseillé 
par l'Agence nationale de sécurité des systèmes d'information. La commission invite dès lors le ministère à revoir 
les modalités de chiffrement de ces données afin de s'assurer que celles-ci soient à l'état de l'art. 
Concernant les échanges de données au format PDF entre les préfectures et les conseils départementaux, la 
commission prend acte de ce que ces échanges de données seront chiffrés. Elle appelle néanmoins l'attention du 
ministère sur le fait que des procédures de génération et de gestion des clés de chiffrement devront être mises en 
place, afin de garantir l'effectivité de la mesure de chiffrement. La commission rappelle également que les 
échanges de données entre les préfectures et le procureur de la République devront faire l'objet des mêmes mesures 
de chiffrement. 
Concernant les transmissions de données entre l'application « AEM » et les postes de travail des agents de 
préfecture, la commission relève que ces échanges auront lieu sur le réseau interne du ministère, qui fait l'objet de 
mesures de sécurité à l'état de l'art permettant de garantir la confidentialité des données y transitant. 
La commission prend acte de ce que des mesures de traçabilité permettront de conserver une trace des actions 
réalisées par les utilisateurs dans l'outil. Le projet de décret prévoit que ces données seront conservées pendant 6 
ans. Le ministère a par ailleurs indiqué qu'une fois que les données relatives aux personnes se présentant comme 
mineures seront supprimées de l'application, seules les données relatives aux agents seront conservées. 
Les autres mesures de sécurité n'appellent pas de remarque particulière de la commission. 
Sous réserve des précédentes observations, la commission estime que les mesures de sécurité décrites par le 
responsable de traitement sont conformes à l'exigence de sécurité prévue par l'article 32 du RGPD. Elle rappelle 
toutefois que cette obligation nécessite la mise à jour des mesures de sécurité au regard de la réévaluation régulière 
des risques. A cet égard, elle rappelle qu'il conviendra d'apporter une attention spécifique à la réévaluation des 
mesures de sécurité dans le cadre de la mise à jour impérative de l'analyse d'impact. 
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II. Décision et ordonnances du Conseil d’Etat  

 CE, 22 décembre 2017 n° 416530 

Considérant ce qui suit : 
1. Aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : " Saisi d'une demande en ce sens justifiée 
par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 
fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion 
d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale 
".  
2. Aux termes de l'article L. 223-2 du code de l'action sociale et des familles dispose que " sauf si un enfant est 
confié au service par décision judiciaire ou s'il s'agit de prestations en espèces, aucune décision sur le principe ou 
les modalités de l'admission dans le service de l'aide sociale à l'enfance ne peut être prise sans l'accord écrit des 
représentants légaux ou du représentant légal du mineur ou du bénéficiaire lui-même s'il est mineur émancipé. / 
En cas d'urgence et lorsque le représentant légal du mineur est dans l'impossibilité de donner son accord, l'enfant 
est recueilli provisoirement par le service qui en avise immédiatement le procureur de la République. (...) Si, dans 
le cas prévu au deuxième alinéa du présent article, l'enfant n'a pas pu être remis à sa famille ou le représentant 
légal n'a pas pu ou a refusé de donner son accord dans un délai de cinq jours, le service saisit également l'autorité 
judiciaire en vue de l'application de l'article 375-5 du code civil. (...) ". L'article 375-5 du code civil dispose que 
dans cette situation, le procureur de la République ou le juge des enfants auquel la situation d'un mineur isolé a 
été signalée, décide de l'orientation du mineur concerné, laquelle peut consister en application de l'article 375-3 
du même code en son admission à l'aide sociale à l'enfance. Si, en revanche, le département qui a recueilli la 
personne refuse de saisir l'autorité judiciaire, notamment parce qu'il estime que cette personne a atteint la majorité, 
cette personne peut saisir elle-même le juge des enfants en application de l'article 375 du code civil afin qu'il soit 
décidé de son orientation.  
3. L'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles définit la procédure applicable pour la mise en 
oeuvre de l'article L. 223-2 cité ci-dessus. Il dispose que " I.-Le président du conseil départemental du lieu où se 
trouve une personne se déclarant mineure et privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille 
met en place un accueil provisoire d'urgence d'une durée de cinq jours, à compter du premier jour de sa prise en 
charge, selon les conditions prévues aux deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 223-2. / II.-Au cours de la 
période d'accueil provisoire d'urgence, le président du conseil départemental procède aux investigations 
nécessaires en vue d'évaluer la situation de cette personne au regard notamment de ses déclarations sur son 
identité, son âge, sa famille d'origine, sa nationalité et son état d'isolement. (...) IV.-Au terme du délai mentionné 
au I, ou avant l'expiration de ce délai si l'évaluation a été conduite avant son terme, le président du conseil 
départemental saisit le procureur de la République en vertu du quatrième alinéa de l'article L. 223-2 et du second 
alinéa de l'article 375-5 du code civil. En ce cas, l'accueil provisoire d'urgence mentionné au I se prolonge tant 
que n'intervient pas une décision de l'autorité judiciaire. / S'il estime que la situation de la personne mentionnée 
au présent article ne justifie pas la saisine de l'autorité judiciaire, il notifie à cette personne une décision de refus 
de prise en charge (...). En ce cas, l'accueil provisoire d'urgence mentionné au I prend fin ".  
4. Il résulte de l'instruction que M.A..., ressortissant guinéen, déclarant être né le 12 août 2012, est entré en France 
le 16 septembre 2017, et a été pris en charge par la métropole de Lyon à partir du début du mois d'octobre. Par 
une ordonnance de placement en assistance éducative du 13 novembre 2017, que la métropole de Lyon est tenue 
d'exécuter, le juge des enfants du tribunal pour enfant de Lyon a confié M. A...au service de l'aide sociale à 
l'enfance de la métropole jusqu'au 12 août 2020.  
5. Dès lors, il y a lieu d'annuler l'ordonnance du 29 novembre 2017 du juge des référés du tribunal administratif 
de Lyon qui enjoint au préfet du Rhône de confier M. A...à un organisme susceptible de le prendre en charge, de 
l'évaluer et de procéder à son inscription dans un établissement scolaire, jusqu'à ce que l'autorité judiciaire se soit 
prononcée sur sa situation, dans un délai de trois jours à compter de la notification de l'ordonnance et de rejeter la 
demande de M. A...dirigée contre la métropole de Lyon. 
 

 CE, 3 avril 2019, ordonnances nos 428477, 428831 

Sur les moyens invoqués sous le n° 428477 : 
10. Les associations et syndicat requérants soutiennent, par dix moyens distincts, que le décret litigieux est 
dépourvu de garanties suffisantes, d'une part, pour satisfaire, s'agissant de l'intervention du représentant de l'Etat 
dans la procédure d'évaluation des personnes sollicitant une protection en qualité de mineur non accompagné, aux 
exigences qui découlent de l'intérêt supérieur de l'enfant, et d'autre part, pour assurer, s'agissant de la création du 
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traitement automatisé dit " AEM ", le respect des droits fondamentaux des enfants, en particulier le droit à la 
protection des données personnelles et les principes du droit au respect de la vie privée.  
11. Ils soutiennent, en premier lieu, que l'intervention du préfet engendre un risque de discrimination entre les 
personnes selon les départements et au sein d'un même département dès lors qu'elle est laissée à la discrétion du 
président du conseil départemental. Toutefois, la possibilité, au sein d'un département, de saisir pour avis ou non 
le préfet, qui existait, au demeurant, déjà en matière de vérification de l'authenticité des documents produits, 
n'apparaît, par elle-même, contraire à aucun principe. Et la différence éventuelle de traitement des demandeurs 
selon les départements résulte de la compétence confiée par le législateur à ces collectivités en matière d'aide 
sociale à l'enfance, laquelle implique que le président de chaque conseil départemental détermine si les 
demandeurs qui s'adressent à ses services entrent dans le champ d'application des dispositions en cause. A cet 
égard, il apparaît, en l'état de l'instruction, que même si le demandeur a déjà fait l'objet d'un refus de prise en 
charge dans un autre département, il revient au président de prendre sa propre décision sur la base des informations 
qui lui sont transmises par le préfet, de celles qu'il peut solliciter auprès du président de l'autre conseil 
départemental ainsi que des entretien et examen qu'il estime nécessaires pour se prononcer.  
12. Ils soutiennent, en deuxième lieu, que l'intervention des agents des préfectures chargés de la mise en oeuvre 
de la réglementation concernant les ressortissants étrangers n'est pas adaptée s'agissant d'une mission de protection 
de l'enfance et n'est pas suffisamment encadrée au regard de la vulnérabilité des mineurs non accompagnés. 
Toutefois, il résulte des dispositions combinées du 4ème alinéa de l'article R. 221-11 et de l'article R. 221-15-2du 
code de l'action sociale et des familles, que les agents en cause se bornent à recueillir les images numérisées du 
visage des demandeurs, les empreintes digitales de deux de leurs doigts ainsi qu'une liste limitative de neuf 
informations précises et ne conduisent pas d'entretien comparable à ceux qui sont menés par les services 
départementaux de l'aide sociale à l'enfance ou les structures à qui ils ont délégué cette mission. Il paraît 
appartenir, par ailleurs, en l'état de l'instruction, à ces services départementaux, dans le cadre de l'accueil 
provisoire d'urgence, d'assurer l'accompagnement des demandeurs, dans les démarches nécessitées par la 
procédure d'évaluation.  
13. Ils soutiennent, en troisième lieu, que la nature des informations pouvant être recueillies par les agents de 
préfecture n'est pas suffisamment précisée et leur collecte n'est pas assez encadrée pour prévenir un éventuel 
détournement de la procédure à des fins de lutte contre l'entrée et le séjour irréguliers. Toutefois, ainsi qu'il vient 
d'être dit, le II de l'article R. 221-15-2 du code de l'action sociale et des familles liste les seules données qui 
peuvent être collectées. Et ces dernières n'appellent, comme l'a d'ailleurs relevé l'avis rendu sur le décret par la 
commission nationale informatique et liberté, pas d'observations par rapport aux finalités du traitement qui sont 
énumérées à l'article R. 221-15-1 du même code. 
14. Ils soutiennent, en quatrième lieu, qu'aucune garantie n'est prévue en cas de refus de l'intéressé de 
communiquer les données demandées, en méconnaissance des exigences européennes et internationales. 
Toutefois, dès lors que le décret se borne à prévoir au 5ème alinéa du II de l'article R. 221-11 du code de l'action 
sociale et des familles que dans l'hypothèse d'un tel refus, le préfet " en informe le président du conseil 
départemental chargé de l'évaluation ", ce dernier ne saurait déduire la majorité du demandeur de ce seul refus. 
15. Ils soutiennent, en cinquième lieu, que l'obligation qu'a le président du conseil départemental d'informer le 
représentant de l'Etat de la fin de l'évaluation expose les intéressés à un éloignement, en méconnaissance des 
exigences de la protection de l'enfance et du droit au recours effectif, leur minorité devant être présumée tant que 
n'est pas intervenue une décision de justice ayant autorité et force de chose jugée. Toutefois, le décret litigieux n'a 
ni pour objet ni pour effet de modifier les règles destinées à assurer la protection effective des étrangers de moins 
de dix-huit ans contre les mesures d'éloignement, qui ne peuvent légalement être prises à leur encontre en 
application de l'article L. 511-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Ces règles, parmi 
lesquelles ne figure pas la présomption de minorité invoquée, impliquent, notamment, que dans le cadre du recours 
suspensif dont disposent les intéressés à l'encontre de telles mesures, le juge administratif se prononce sur leur 
minorité lorsqu'elle est alléguée. En l'état de l'instruction, l'existence d'une instance en cours devant l'Autorité 
judiciaire au titre de la protection de l'enfance paraît être de nature à amener ce juge, s'il l'estime nécessaire, à 
surseoir à statuer et il peut, en cas de difficulté, saisir lui-même l'Autorité judiciaire d'une question préjudicielle 
relative à la minorité de l'intéressé. Enfin, lorsque le doute persiste au vu de l'ensemble des éléments recueillis, il 
doit profiter à la qualité de mineur de l'intéressé.  
16. Ils soutiennent, en sixième lieu, que la consultation des données enregistrées, dans le traitement automatisé " 
AGDREF2 " et, surtout eu égard à son insuffisante fiabilité, dans le traitement automatisé " VISABIO ", dont 
l'objet principal est de lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers en France des ressortissants étrangers, est 
contraire aux exigences liées à l'intérêt supérieur de l'enfant ainsi qu'aux critères légaux au regard desquels la 
minorité doit être évaluée. Toutefois, les données contenues dans les deux traitements automatisés précités 
paraissent, en l'état de l'instruction et eu égard à leur nature, susceptibles de faciliter la détermination et la 
vérification de l'identité des demandeurs. Il ne résulte, en outre, ni de la lettre de l'article L. 611-6-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, ni des travaux préparatoires de la loi du 10 septembre 2018 
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pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie dont ses dispositions sont issues, 
que le législateur aurait entendu exclure que les données du traitement automatisé " VISABIO " puissent être 
utilisées. 
17. Ils soutiennent, en septième lieu, que le transfert des données collectées dans le traitement automatisé " AEM 
" vers le traitement automatisé " AGDREF2 " est dépourvu de base légale, n'est pas nécessaire au regard de 
l'objectif poursuivi en matière de protection de l'enfance et porte atteinte à celui-ci dès lors qu'il permet 
l'éloignement de personnes dont la majorité n'a pas encore été définitivement établie. Toutefois, il résulte de la 
lettre même de l'article L. 611-6-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile que le traitement 
automatisé qu'il prévoit poursuit un double objectif de mieux garantir la protection de l'enfance mais aussi de 
lutter contre l'entrée et le séjour irréguliers des étrangers en France. Le décret a donc pu légalement prévoir que 
les données des personnes de nationalité étrangères ayant été reconnues majeures soient transférées vers le 
traitement automatisé " AGDREF2 " pour qu'elles puissent y être utilisées, après examen de la situation 
d'ensemble de l'intéressé, afin de prononcer une éventuelle mesure d'éloignement sauf, comme l'a indiqué à 
l'audience le ministre de l'intérieur, lorsque le préfet a été informé, comme le prévoit le dernier alinéa du II de 
l'article R. 221-11 du code de l'action sociale et des familles, qu'une mesure d'assistance éducative est en cours, 
hypothèse dans laquelle le 8ème alinéa de l'article R. 611-7-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile prévoit l'effacement des données transférées dès notification de la date de la mesure. 
18. Ils soutiennent, en huitième lieu, que l'utilisation du traitement automatisé " AEM " par le procureur de la 
République en vue d'engager des poursuites individuelles en matière de lutte contre la fraude documentaire et de 
fraude à l'identité est dépourvue de base légale et porte atteinte à l'impératif de protection de l'enfance. Toutefois, 
le ministre de l'intérieur a indiqué, tant dans ses écritures qu'à l'audience, que ce n'est qu'au titre de sa compétence 
en matière de protection de l'enfance que le procureur de la République a été désigné comme destinataire des 
informations issues du traitement automatisé précité par le 1° de l'article R. 221-15-4 du code de l'action sociale 
et des familles. Ainsi et alors même qu'en vertu du 1° de l'article R. 221-15-1 du même code, ce traitement 
automatisé a pour finalité, entre autres, " d'identifier, à partir de leurs empreintes digitales, les personnes se 
déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et ainsi de lutter 
contre la fraude documentaire et la fraude à l'identité ", ces dispositions combinées avec celles qui précèdent 
apparaissent, en l'état de l'instruction, devoir être interprétées comme n'autorisant pas le Procureur de la 
République à accéder aux données du traitement automatisé " AEM ", aux fins d'engager des poursuites 
individuelles à l'encontre des personnes en cause du chef des préventions précitées, autrement qu'en application 
des pouvoirs de réquisition dont il dispose en vertu, notamment, des articles 60-1 et 77-1-1 du code de procédure 
pénale.  
19. Ils soutiennent, en neuvième lieu, que le caractère effectif de l'information délivrée lors de la collecte des 
données n'est pas assuré. Toutefois, le premier alinéa de l'article R. 221-15-8 du code de l'action sociale et des 
familles prévoit que le demandeur est informé par un " formulaire dédié et rédigé dans une langue qu'elle 
comprend " ou, selon une rédaction reprenant celle de l'article 25 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l'octroi et le retrait de la 
protection internationale relatif aux garanties accordées aux mineurs non accompagnés, " dont il est raisonnable 
de supposer qu'elle la comprend " ou encore, si cela s'avère nécessaire lorsque l'intéressé ne sait pas lire, " sous 
toute autre forme orale appropriée " de l'ensemble des points, énumérés au 1° à 6° du même article, dont le 
caractère suffisant n'est pas contesté. Il appartient aux agents de préfecture en lien, comme cela a été dit par le 
ministre de l'intérieur à l'audience, avec ceux du service départemental d'aide sociale à l'enfance intéressé, de 
veiller au respect de cette garantie.  
20. Les associations et syndicats requérants soutiennent, en dixième et dernier lieu, que le décret ne prévoit pas 
d'évaluation de la capacité des demandeur, qui peuvent être mineurs, à consentir de manière éclairée à la collecte 
des données, au regard notamment des exigences posées par l'article 7-1 de la loi du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Toutefois, le consentement au traitement de donnée n'est pas exigé, en 
application de l'article 7 de la loi précitée, en cas d'" exécution d'une mission de service public dont est investi le 
responsable ou le destinataire du traitement ", ce qui est le cas en l'espèce. Et l'article 7-1, qui prévoit des modalités 
particulières de consentement pour les mineurs âgés de moins ou plus de 15 ans, ne porte que sur les traitements 
relatifs à une " offre directe de services de la société de l'information ". Enfin, la collecte des données en cause 
n'apparaît, en l'état de l'instruction, pas comparable par sa nature, aux procédures, comme l'accompagnement des 
mineurs en zone d'attente ou le dépôt par ceux-ci d'une demande d'asile, pour lesquelles le législateur a prévu la 
désignation d'un mandataire ad hoc.  
21. Il résulte de ce qui précède qu'aucun de ces moyens n'est propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité du décret. 
Sur les moyens invoqués sous le n° 428831 : 
22. En premier lieu, le Conseil national des barreaux soulève deux autres moyens qui ne sont pas davantage 
propres à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité du décret dont il demande la 
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suspension de l'exécution. D'une part, le requérant a admis lors de l'audience de référé, suite aux éléments avancés 
par le ministre de l'intérieur, que les dispositions du décret correspondaient soit à la version adoptée par le Conseil 
d'Etat, soit à celle qui lui avait été soumise pour avis. D'autre part, s'il soutient que l'article L. 611-6-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui constitue la base légale du décret, serait contraire à la 
Constitution, il n'a présenté, par mémoire distinct, une question prioritaire de constitutionnalité qu'à l'appui de sa 
requête tendant à l'annulation du décret. 
23. En second lieu, les trois derniers moyens invoqués par le Conseil national des barreaux, qui sont tirés, d'abord, 
de ce que le rôle central confié à l'Etat dans l'évaluation de la minorité des personnes se déclarant mineurs non 
accompagnés méconnaît l'article L. 121-1 du code de l'action sociale et des familles, ensuite de ce que l'accueil 
des demandeurs en préfecture, par les agents chargés de la lutte contre l'immigration clandestine non formés à 
l'égard des mineurs, méconnaît l'intérêt supérieur de l'enfant garanti par l'article 3 §1 de la convention des Nations-
Unies sur les droits de l'enfant, signée à New-York le 26 janvier 1990, ainsi que la présomption de minorité 
consacrée par l'article 388 du code, et enfin de ce que la possibilité de prendre des mesures d'éloignement à 
l'encontre des personnes ayant fait l'objet d'un refus de prise en charge par les services du département, avant toute 
décision définitive retenant leur majorité et sans qu'elles aient disposé du moyen et du temps pour exercer les 
recours méconnaît les stipulations de l'article 6§1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales sur le droit au recours ainsi que le principe général du droit d'accès au juge, 
peuvent être regardés, pour les motifs retenus dans le cadre de l'examen des moyens soulevés sous le n° 428877, 
comme n'étant pas propres à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité du décret contesté. 
24. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir opposée par 
le ministre de l'intérieur à la requête présentée par le Conseil national des barreaux et sur la condition d'urgence, 
que les requêtes, y compris leurs conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative, doivent être rejetées. 
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III. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression 

 
 

2. Préambule de la Constitution de 1946 

 Dixième alinéa  

Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit au respect de la vie privée  

   Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l’immigration,  

. En ce qui concerne l'article 8-3 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 : 
22. Considérant qu'il résulte du premier alinéa de l'article 8-3 que les empreintes digitales des étrangers, non 
ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, qui sollicitent la délivrance d'un titre de séjour dans les 
conditions prévues à l'article 6 de l'ordonnance précitée, sont en situation irrégulière en France ou font l'objet 
d'une mesure d'éloignement du territoire français, peuvent être relevées, mémorisées et faire l'objet d'un traitement 
automatisé dans les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; qu'en application du second alinéa de 
l'article 8-3, les données du fichier automatisé des empreintes digitales géré par le ministère de l'intérieur et celles 
du fichier informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié peuvent être consultées par 
les agents expressément habilités des services du ministère de l'intérieur et de la gendarmerie nationale en vue de 
l'identification d'un étranger qui n'a pas justifié des pièces sous le couvert desquelles il est autorisé à circuler ou 
séjourner en France, n'a pas présenté les documents de voyage permettant l'exécution d'une mesure de refus 
d'entrée en France, d'un arrêté d'expulsion ou d'une mesure d'éloignement du territoire français, ou qui, à défaut 
desdits documents, n'a pas communiqué les renseignements permettant cette même exécution, ou qui, expulsé ou 
ayant fait l'objet d'une interdiction du territoire, aura pénétré de nouveau sans autorisation sur le territoire national;  
23. Considérant que les auteurs des saisines font grief au premier alinéa de l'article 8-3 de porter atteinte par sa 
généralité à la liberté individuelle dans la mesure notamment où les personnes visées pourraient n'avoir fait l'objet 
d'aucune poursuite ni d'aucune mesure d'éloignement ; qu'ils estiment que cette atteinte à la liberté causée par la 
mémorisation informatique des empreintes, est manifestement disproportionnée par rapport à " ce que pourrait 
justifier la poursuite de l'objectif constitutionnel de maintien de l'ordre public " ; qu'ils considèrent par ailleurs 
que l'autorisation donnée au second alinéa du même article aux agents habilités du ministère de l'intérieur et de la 
gendarmerie nationale d'accéder au fichier informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de 
réfugié aurait pour conséquence de porter atteinte au " principe de l'inviolabilité de tous les documents détenus 
par l'office français de protection des réfugiés et apatrides " posé par l'article 3 de la loi du 25 juillet 1952 susvisée 
; qu'ainsi l'article 8-3 priverait de garantie légale le droit d'asile reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946 ;  
24. Considérant en premier lieu qu'il revient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels, compte tenu de l'intérêt public qu'il s'assigne, les mesures applicables à l'entrée et au séjour des 
étrangers en France ; qu'en prévoyant le relevé et la mémorisation des empreintes digitales des étrangers qui 
sollicitent la délivrance d'un titre de séjour après l'expiration d'un délai de trois mois depuis leur entrée sur le 
territoire français, ou sont en situation irrégulière sur le territoire ou sont visés par une mesure d'éloignement de 
ce dernier, et la possibilité d'un traitement automatisé de ces informations conformément aux garanties prévues 
par la loi du 6 janvier 1978 susvisée, il n'a pas, par ces mesures de police administrative, porté d'atteinte excessive 
à la liberté individuelle de nature à méconnaître la Constitution ;  
25. Considérant en second lieu qu'aux termes du quatrième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 : " Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de 
la République. " ; qu'il incombe au législateur d'assurer en toutes circonstances l'ensemble des garanties légales 
que comporte cette exigence constitutionnelle ;  
26. Considérant que la confidentialité des éléments d'information détenus par l'office français de protection des 
réfugiés et des apatrides relatifs à la personne sollicitant en France la qualité de réfugié est une garantie essentielle 
du droit d'asile, principe de valeur constitutionnelle qui implique notamment que les demandeurs du statut de 
réfugié bénéficient d'une protection particulière ; qu'il en résulte que seuls les agents habilités à mettre en oeuvre 
le droit d'asile, notamment par l'octroi du statut de réfugié, peuvent avoir accès à ces informations, en particulier 
aux empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié ; que dès lors la possibilité donnée à des agents des 
services du ministère de l'intérieur et de la gendarmerie nationale d'accéder aux données du fichier informatisé 
des empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié créé à l'office français de protection des réfugiés et 
apatrides prive d'une garantie légale l'exigence de valeur constitutionnelle posée par le Préambule de la 
Constitution de 1946 ;  
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au second alinéa de l'article 8-3 les mots " et du fichier 
informatisé des empreintes digitales des demandeurs du statut de réfugié " doivent être jugés contraires à la 
Constitution ;  
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 Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d’une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ;  
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ;  
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ;  
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 
volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ;  
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ;  
 
 

 Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

 
- SUR LES ARTICLES 21 ET 25 : 
17. Considérant que ces articles portent sur les traitements automatisés de données nominatives mis en oeuvre par 
les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale dans le cadre de leurs missions ;  
18. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des deux saisines que les dispositions contestées porteraient 
atteinte au respect de la vie privée ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer certaines 
caractéristiques desdits traitements, en particulier la durée de conservation des données, le législateur n'aurait pas 
épuisé sa compétence ; que certaines utilisations seraient sans lien avec la finalité des traitements ; qu'en 
particulier, en permettant la consultation des données nominatives à des fins d'enquête administrative, le 



27 
 

législateur permettrait qu'il en soit fait un usage préjudiciable aux droits des personnes concernées ; que seraient 
méconnus le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs 
ainsi que la présomption d'innocence et le principe d'égalité ;  
- Quant aux normes constitutionnelles applicables : 
19. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ;  
20. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 
appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des 
auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle 
et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ;  
- Quant au respect de la vie privée : 
21. Considérant que le I de l'article 21 prévoit que : " Les services de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale peuvent mettre en oeuvre des applications automatisées d'informations nominatives recueillies au cours 
des enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission rogatoire et concernant 
tout crime ou délit ainsi que les contraventions de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la sécurité ou à 
la tranquillité publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'Etat, afin de faciliter la 
constatation des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de 
leurs auteurs " ; qu'aux termes du II du même article : " Les traitements mentionnés au I peuvent contenir des 
informations sur les personnes, sans limitation d'âge, à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission des 
infractions mentionnées au premier alinéa du I. - Ils peuvent également contenir des informations sur les victimes 
de ces infractions ; ces dernières peuvent toutefois s'opposer à ce que les informations nominatives les concernant 
soient conservées dans le fichier dès lors que l'auteur des faits a été définitivement condamné " ;  
22. Considérant que le III de l'article 21 place le traitement des informations nominatives sous le contrôle du 
procureur de la République compétent ; que celui-ci peut demander qu'elles soient effacées, complétées ou 
rectifiées, notamment en cas de requalification judiciaire ; que la rectification pour requalification judiciaire est 
de droit lorsque la personne concernée la demande ; qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue 
définitive, les données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur de 
la République en prescrit le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait l'objet d'une 
mention ; que les décisions de non-lieu et, lorsqu'elles sont motivées par une insuffisance de charges, de 
classement sans suite font l'objet d'une mention, sauf si le procureur de la République ordonne l'effacement des 
données personnelles ;  
23. Considérant que le IV de l'article 21 définit strictement les personnes, autres que les magistrats judiciaires, 
habilitées, en raison de leurs attributions de police judiciaire, à utiliser les traitements en cause ; qu'en vertu du V 
du même article : " Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment la liste des contraventions 
mentionnées au I, la durée de conservation des informations enregistrées, les modalités d'habilitation des 
personnes mentionnées au IV ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées 
peuvent exercer leur droit d'accès " ;  
24. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui modifie l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, fixe 
les conditions et modalités selon lesquelles les données nominatives contenues dans les fichiers intéressant en 
particulier la sécurité publique peuvent être communiquées aux personnes intéressées ;  
25. Considérant que l'article 23 dresse limitativement la liste des décisions judiciaires au titre desquelles une 
personne peut être inscrite dans le fichier des personnes recherchées ;  
26. Considérant, enfin, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires, que la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que le 
législateur n'a pas entendu écarter, s'appliquera aux traitements en cause ;  
27. Considérant que l'ensemble de ces garanties est de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  
- Quant à l'utilisation des traitements à des fins administratives : 
28. Considérant que l'article 25 ne permet la consultation à des fins administratives de données nominatives 
recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire que pour des finalités déterminées ;  
29. Considérant qu'il s'agit, en premier lieu, " des décisions de recrutement, d'affectation, d'autorisation, 
d'agrément ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit les 
emplois publics participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'Etat, soit les emplois publics ou privés 
relevant du domaine de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées 
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relevant des domaines des jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y 
exerce, soit l'utilisation de matériels ou produits présentant un caractère dangereux " ; qu'en pareil cas, la 
consultation a pour but exclusif de vérifier que le comportement des intéressés n'est pas incompatible avec 
l'exercice des fonctions ou missions envisagées ; qu'elle s'effectue dans la stricte mesure exigée par la protection 
de la sécurité des personnes et par la défense des intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elle donne lieu à 
information des intéressés ; qu'un décret en Conseil d'Etat doit fixer la liste des enquêtes administratives qui, en 
application de l'article 25 de la loi déférée, pourront donner lieu à la consultation des traitements automatisés 
d'informations personnelles mentionnés à son article 21 ;  
30. Considérant que la consultation est également prévue " pour l'instruction des demandes d'acquisition de la 
nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l'entrée et au séjour des étrangers 
ainsi que pour la nomination et la promotion dans les ordres nationaux " ; qu'en pareil cas, la consultation est faite 
par des agents de la police et de la gendarmerie spécialement habilités à cet effet ou, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d'Etat, par des personnels investis de missions de police administrative désignés 
selon les mêmes procédures ;  
31. Considérant que la consultation est enfin permise pour " l'exercice de missions ou d'interventions lorsque la 
nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des 
risques d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens, ainsi qu'au titre des mesures de 
protection ou de défense prises dans les secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense visés à l'article 
17 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense " ; qu'en pareil cas, la 
consultation est effectuée par des agents de la police et de la gendarmerie nationale spécialement habilités à cet 
effet ;  
32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à des fins 
administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire ; que, toutefois, 
cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par 
son caractère excessif, elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ;  
33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions et précautions 
dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences constitutionnelles ci-dessus 
mentionnées ;  
34. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 2 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que ne remettent pas en 
cause les dispositions contestées : " Aucune décision administrative ou privée impliquant une appréciation sur un 
comportement humain ne peut avoir pour seul fondement un traitement automatisé d'informations donnant une 
définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé " ; que les données recueillies dans les fichiers ne 
constitueront donc, dans chaque cas, qu'un élément de la décision prise, sous le contrôle du juge, par l'autorité 
administrative ;  
35. Considérant, enfin, que ces dispositions ne portent pas par elles-mêmes atteinte aux droits des étrangers, 
lesquels ne comprennent aucun droit de caractère général et absolu d'acquérir la nationalité française ou de voir 
renouveler leur titre de séjour ; qu'elles ne sauraient en revanche être entendues comme remettant en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque celle-ci est, en vertu de la loi, de plein droit, ni le renouvellement 
d'un titre de séjour lorsque celui-ci est, en vertu de la loi, de plein droit ou lorsqu'il est commandé par le respect 
du droit de chacun à mener une vie familiale normale ;  
- Quant au principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de droit pénal des mineurs : 
36. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher leur relèvement éducatif et moral par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment leur 
expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 
pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ;  
37. Considérant que ce principe n'est pas méconnu du seul fait que les dispositions contestées ne comportent pas 
de limitation quant à l'âge des personnes sur lesquelles sont recueillies des informations dans les conditions 
prévues à l'article 21 de la loi déférée ;  
38. Considérant toutefois qu'il appartiendra au décret prévu au V de l'article 21 de la loi déférée de déterminer une 
durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, celle 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs délinquants ;  
- Quant au respect de la présomption d'innocence : 
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39. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : " Tout homme étant présumé innocent, 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimé par la loi " ;  
40. Considérant, en premier lieu, que l'enregistrement de données nominatives dans des traitements de la nature 
de ceux auxquels fait référence l'article 21 de la loi déférée ne porte par lui-même aucune atteinte au principe de 
la présomption d'innocence ;  
41. Considérant, en deuxième lieu, qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue définitive, les 
données personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées ; que, si le procureur de la République 
peut en prescrire le maintien " pour des raisons liées à la finalité du fichier ", cette exception à la règle générale 
d'effacement ne peut être justifiée que par des nécessités d'ordre public appréciées par l'autorité judiciaire ; qu'il 
est alors fait mention de la décision de relaxe ou d'acquittement dans le fichier ;  
42. Considérant, en troisième lieu, qu'en cas de décision de non lieu ou de classement sans suite, les données 
personnelles concernant les personnes mises en cause sont conservées sauf si le procureur de la République en 
ordonne l'effacement ; que, s'il ne le fait pas, les décisions de non lieu et, lorsqu'ils sont motivés par une 
insuffisance de charges, les classements sans suite font l'objet d'une mention dans le fichier ; qu'il appartiendra 
ainsi à l'autorité judiciaire d'apprécier dans chaque cas, compte tenu des motifs de la décision prise, si les 
nécessités de l'ordre public justifient ou non le maintien des données en cause ;  
43. Considérant, enfin, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que toute personne inscrite dans le fichier devra pouvoir 
exercer son droit d'accès et de rectification des données la concernant dans les conditions prévues par l'article 39 
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ;  
- Quant au principe d'égalité : 
44. Considérant qu'en vertu du II de l'article 21, la victime peut s'opposer au maintien dans le fichier des 
informations nominatives la concernant dès lors que l'auteur des faits a été définitivement condamné ; que les 
sénateurs requérants ne sauraient invoquer utilement, à l'encontre de cette disposition, une quelconque rupture du 
principe d'égalité ;  
- Quant à la compétence du législateur : 
45. Considérant que, loin d'avoir méconnu l'étendue de sa compétence, le législateur a assorti les dispositions 
critiquées de précisions dont certaines relèvent du pouvoir réglementaire et qui, au demeurant, avaient jusqu'ici 
été traitées comme telles ;  
46. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 26, 34, 35, 
38 et 43, les articles 21 et 25 ne sont pas contraires à la Constitution. » 
 
 

 Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne le traitement automatisé des demandes de validation des attestations d'accueil : 
20. Considérant qu'en vertu du quatorzième alinéa de l'article 7 de la loi déférée : « Les demandes de validation 
des attestations d'accueil peuvent être mémorisées et faire l'objet d'un traitement automatisé afin de lutter contre 
les détournements de procédure. Les fichiers correspondants sont mis en place par les maires, selon des 
dispositions déterminées par un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés. Ce décret précise la durée de conservation et les conditions de mise à jour des 
informations enregistrées, les modalités d'habilitation des personnes qui seront amenées à consulter ces fichiers 
ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer leur droit d'accès 
» ;  
21. Considérant que les députés et sénateurs requérants soutiennent qu'une conciliation satisfaisante n'a pas été 
opérée par ces dispositions entre la sauvegarde de l'ordre public et le respect dû à la vie privée ;  
22. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ;  
23. Considérant que la finalité des traitements automatisés de données nominatives que les maires peuvent 
instituer en leur qualité d'agents de l'Etat, en vertu de la disposition critiquée, est la lutte contre l'immigration 
irrégulière ; que cette finalité participe de la sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur 
constitutionnelle ; que la loi renvoie à un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, le soin de fixer les garanties des personnes qui pourront faire l'objet du traitement 
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automatisé, dans le respect de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour la 
consultation des données nominatives, comme aux restrictions et précautions dont elle assortit leur traitement, 
notamment en prévoyant la limitation de la durée de leur conservation, la loi déférée opère, entre le respect de la 
vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ;  
24. Considérant qu'il s'ensuit qu'à l'exception des mots déclarés contraires à la Constitution pour les motifs 
indiqués au considérant 13, l'article 7 est conforme à la Constitution 
 

 Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004, Loi relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 

- SUR LE NOUVEL ARTICLE 9 DE LA LOI DU 6 JANVIER 1978 : 
9. Considérant que l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l'article 2 de la loi déférée, 
dispose : « Les traitements de données à caractère personnel relatives aux infractions, condamnations et mesures 
de sûreté ne peuvent être mis en place que par : ... - 3° Les personnes morales victimes d'infractions ou agissant 
pour le compte desdites victimes pour les stricts besoins de la prévention et de la lutte contre la fraude ainsi que 
de la réparation du préjudice subi, dans les conditions prévues par la loi ; - 4° Les personnes morales mentionnées 
aux articles L. 321-1 et L. 331-1 du code de la propriété intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent 
la gestion ou pour le compte des victimes d'atteintes aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux 
fins d'assurer la défense de ces droits » ;  
10. Considérant que, selon les auteurs des saisines, ces dispositions portent atteinte au respect de la vie privée et 
sont entachées d'incompétence négative ;  
. En ce qui concerne le 3° : 
11. Considérant que le 3° de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l'article 2 de la 
loi déférée, permettrait à une personne morale de droit privé, mandatée par plusieurs autres personnes morales 
estimant avoir été victimes ou être susceptibles d'être victimes d'agissements passibles de sanctions pénales, de 
rassembler un grand nombre d'informations nominatives portant sur des infractions, condamnations et mesures de 
sûreté ; qu'en raison de l'ampleur que pourraient revêtir les traitements de données personnelles ainsi mis en oeuvre 
et de la nature des informations traitées, le 3° du nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978 pourrait affecter, par 
ses conséquences, le droit au respect de la vie privée et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ; que la disposition critiquée doit dès lors comporter les garanties appropriées et 
spécifiques répondant aux exigences de l'article 34 de la Constitution ;  
12. Considérant que, s'agissant de l'objet et des conditions du mandat en cause, la disposition critiquée n'apporte 
pas ces précisions ; qu'elle est ambiguë quant aux infractions auxquelles s'applique le terme de « fraude » ; qu'elle 
laisse indéterminée la question de savoir dans quelle mesure les données traitées pourraient être partagées ou 
cédées, ou encore si pourraient y figurer des personnes sur lesquelles pèse la simple crainte qu'elles soient capables 
de commettre une infraction ; qu'elle ne dit rien sur les limites susceptibles d'être assignées à la conservation des 
mentions relatives aux condamnations ; qu'au regard de l'article 34 de la Constitution, toutes ces précisions ne 
sauraient être apportées par les seules autorisations délivrées par la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés ; qu'en l'espèce et eu égard à la matière concernée, le législateur ne pouvait pas non plus se contenter, ainsi 
que le prévoit la disposition critiquée éclairée par les débats parlementaires, de poser une règle de principe et d'en 
renvoyer intégralement les modalités d'application à des lois futures ; que, par suite, le 3° du nouvel article 9 de 
la loi du 6 janvier 1978 est entaché d'incompétence négative ;  
. En ce qui concerne le 4° : 
13. Considérant que la possibilité ouverte par la disposition contestée donne la possibilité aux sociétés de 
perception et de gestion des droits d'auteur et de droits voisins, mentionnées à l'article L. 321 1 du code de la 
propriété intellectuelle, ainsi qu'aux organismes de défense professionnelle, mentionnés à l'article L. 331 1 du 
même code, de mettre en oeuvre des traitements portant sur des données relatives à des infractions, condamnations 
ou mesures de sûreté ; qu'elle tend à lutter contre les nouvelles pratiques de contrefaçon qui se développent sur le 
réseau Internet ; qu'elle répond ainsi à l'objectif d'intérêt général qui s'attache à la sauvegarde de la propriété 
intellectuelle et de la création culturelle ; que les données ainsi recueillies ne pourront, en vertu de l'article L. 34-
1 du code des postes et des communications électroniques, acquérir un caractère nominatif que dans le cadre d'une 
procédure judiciaire et par rapprochement avec des informations dont la durée de conservation est limitée à un an 
; que la création des traitements en cause est subordonnée à l'autorisation de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés en application du 3° du I de l'article 25 nouveau de la loi du 6 janvier 1978 ; que, 
compte tenu de l'ensemble de ces garanties et eu égard à l'objectif poursuivi, la disposition contestée est de nature 
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à assurer, entre le respect de la vie privée et les autres droits et libertés, une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée ;  
. En ce qui concerne l'ensemble de l'article 9 : 
14. Considérant que le nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978, tel qu'il résulte de la déclaration 
d'inconstitutionnalité prononcée en vertu de ce qui précède, ne saurait être interprété comme privant d'effectivité 
le droit d'exercer un recours juridictionnel dont dispose toute personne physique ou morale s'agissant des 
infractions dont elle a été victime ; que, sous cette réserve, il n'est pas contraire à la Constitution ;  

   Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. (Fichier empreintes 
génétiques) 

 cons. 6 et 11 12 13  1618 
 
- SUR L'ARTICLE 706-54 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
5. Considérant que, selon le requérant, les deuxième et troisième alinéas de l'article 706-54, qui autorisent l'officier 
de police judiciaire à décider d'office d'un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou d'enregistrement 
au fichier national automatisé des empreintes génétiques, portent atteinte à l'article 66 de la Constitution ; qu'il 
soutient, en outre, que le troisième alinéa de l'article 706-54, qui autorise un prélèvement biologique pour tout 
crime ou délit sans considération des strictes nécessités de l'enquête en cours, méconnaît les articles 2 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'article 66 de la Constitution, le principe constitutionnel 
de sauvegarde de la dignité de la personne humaine et le principe d'inviolabilité du corps humain ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ;  
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et 
les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ;  
9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et libertés 
constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par l'article 2 de 
la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la personne humaine, 
ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire ; qu'ainsi, si le 
législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité 
et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que 
ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles apportent aux droits et libertés 
constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la 
complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations injustifiées ;  
. En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : 
12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-
54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 
de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 
judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 
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activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 
fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 
le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 
de la Constitution doit être écarté ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 
de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 
l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 
naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 
corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des personnes 
;  
14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 
l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 
prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 
segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du sexe 
» ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes ayant 
fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  
15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 
au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  
16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 
constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 
enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 
judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 
procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 
plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 
effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 
contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 
direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 
lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 
ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  
17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 
par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 
prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 
auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 
qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 
sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 
pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 
atteinte à la présomption d'innocence ;  
18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 
l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 
renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 
contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  
. En ce qui concerne le prélèvement aux fins de rapprochement avec les données du fichier : 
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19. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 706-54, les officiers de police judiciaire peuvent 
également, d'office ou à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction, faire procéder à un 
rapprochement de l'empreinte de toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons 
plausibles de soupçonner qu'elle a commis un crime ou un délit, avec les données incluses au fichier, sans toutefois 
que cette empreinte puisse y être conservée ; que l'expression « crime ou délit » ici employée par le législateur 
doit être interprétée comme renvoyant aux infractions énumérées par l'article 706-55 ; que, sous cette réserve, le 
troisième alinéa de l'article 706-54 du code de procédure pénale n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration 
de 1789 ;  
20. Considérant, par suite, que, sous les réserves énoncées aux considérants 18 et 19, les conditions dans lesquelles 
sont recueillies et conservées les empreintes génétiques des intéressés ne portent pas atteinte aux droits et libertés 
que la Constitution garantit ;  
 

 Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la 
nationalité 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 
63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ; 
que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut être 
tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ;  
64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 
et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 
être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 
sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  
65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République 
ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 
de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés 
doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
67. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ;  
 

 Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012, Loi relative à la protection de l’identité 

2. Considérant que l'article 5 de la loi déférée prévoit la création, dans les conditions prévues par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée, d'un traitement de données à caractère personnel facilitant le recueil et la conservation des données 
requises pour la délivrance du passeport français et de la carte nationale d'identité, destiné à préserver l'intégrité 
de ces données ; que, parmi celles-ci, figurent les données contenues dans le composant électronique sécurisé de 
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la carte nationale d'identité et du passeport dont la liste est fixée à l'article 2 de la loi, qui sont, outre l'état civil et 
le domicile du titulaire, sa taille, la couleur de ses yeux, deux empreintes digitales et sa photographie ;  
3. Considérant que cet article 5 permet que l'identification du demandeur d'un titre d'identité ou de voyage 
s'effectue en interrogeant le traitement de données à caractère personnel au moyen des données dont la liste est 
fixée à l'article 2, à l'exception de la photographie ; qu'il prévoit également que ce traitement de données à caractère 
personnel peut être interrogé au moyen des deux empreintes digitales recueillies dans le traitement, en premier 
lieu, lors de l'établissement des titres d'identité et de voyage, en deuxième lieu, pour les besoins de l'enquête 
relative à certaines infractions, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, et, en 
troisième lieu, sur réquisition du procureur de la République aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, l'identité 
d'une personne décédée, victime d'une catastrophe naturelle ou d'un accident collectif ;  
4. Considérant que l'article 6 de la loi déférée permet de vérifier l'identité du possesseur de la carte d'identité ou 
du passeport à partir des données inscrites sur le document d'identité ou de voyage ou sur le composant 
électronique sécurisé ; qu'il permet également que cette vérification soit effectuée en consultant les données 
conservées dans le traitement prévu à l'article 5 « en cas de doute sérieux sur l'identité de la personne ou lorsque 
le titre présenté est défectueux ou paraît endommagé ou altéré » ;  
5. Considérant que l'article 10 permet aux agents individuellement désignés et dûment habilités des services de 
police et de gendarmerie nationales d'avoir accès au traitement de données à caractère personnel créé en 
application de l'article 5, pour les besoins de la prévention et de la répression des atteintes à l'indépendance de la 
Nation, à l'intégrité de son territoire, à sa sécurité, à la forme républicaine de ses institutions, aux moyens de sa 
défense et de sa diplomatie, à la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger et aux éléments essentiels 
de son potentiel scientifique et économique et des actes de terrorisme ;  
6. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier d'identité biométrique portant sur la quasi-totalité 
de la population française et dont les caractéristiques rendent possible l'identification d'une personne à partir de 
ses empreintes digitales porte une atteinte inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée ; qu'en outre, en 
permettant que les données enregistrées dans ce fichier soient consultées à des fins de police administrative ou 
judiciaire, le législateur aurait omis d'adopter les garanties légales contre le risque d'arbitraire ;  
7. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de 
principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés ; qu'il lui est à tout moment loisible d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ;  
8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 
motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 
données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces titres 
et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 
destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 
données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 
susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 
insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les dispositions 
contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une personne ; que les 
dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non seulement aux fins de 
délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de l'identité du possesseur 
d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de ce 
traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 
portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 
va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 
l'article 8 ;  
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 Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances rectificative pour 2013 

- SUR L'ARTICLE 10 : 
2. Considérant que le 2° du paragraphe I de l'article 10 rétablit dans le code général des impôts l'article 1649 ter ; 
que, par coordination, le 1° du même paragraphe modifie la fin du paragraphe IV de l'article 806 du même code ;  
3. Considérant que le paragraphe I du nouvel article 1649 ter dispose que les entreprises d'assurance, les 
institutions de prévoyance et les unions mentionnées au paragraphe I de l'article L. 132-9-3 du code des 
assurances, ainsi que les mutuelles ou unions mentionnées à l'article L. 223-10-2 du code de la mutualité et les 
organismes assimilés, établis en France « déclarent la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation 
ou des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance-vie » ;  
4. Considérant qu'en vertu du paragraphe II de l'article 1649 ter, les entreprises, personnes morales, institutions et 
organismes mentionnés au paragraphe I déclarent également chaque année au titre de ces contrats, « pour les 
contrats d'assurance-vie non rachetables souscrits depuis le 20 novembre 1991, le montant cumulé des primes 
versées entre le soixante-dixième anniversaire du souscripteur et le 1er janvier de l'année de la déclaration, lorsque 
ce montant est supérieur ou égal à 7 500 euros » et « pour les autres contrats, quelle que soit leur date de 
souscription, le montant cumulé des primes versées au 1er janvier de l'année de la déclaration et la valeur de rachat 
ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, à la même date, lorsque ce montant ou cette valeur 
est supérieur ou égal à 7 500 euros » ;  
5. Considérant que le paragraphe III de l'article 1649 ter renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 
conditions et les délais dans lesquels s'effectuent les déclarations prévues aux paragraphes I et II ;  
6. Considérant que le 3° du paragraphe I de l'article 10 modifie la première phrase du premier alinéa de l'article 
1649 AA du code général des impôts ; qu'aux termes de ces dispositions : « Lorsque des contrats de capitalisation 
ou des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance-vie, sont souscrits auprès d'organismes 
mentionnés au I de l'article 1649 ter qui sont établis hors de France, les souscripteurs sont tenus de déclarer, en 
même temps que leur déclaration de revenus, les références des contrats ou placements concernés, la date d'effet 
et la durée de ces contrats ou placements, les opérations de remboursement et de versement des primes effectuées 
au cours de l'année précédente et, le cas échéant, la valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris 
sous forme de rente, au 1er janvier de l'année de la déclaration » ;  
7. Considérant que le 4° du paragraphe I de l'article 10 insère après le paragraphe VI de l'article 1736 du code 
général des impôts relatif aux infractions commises par les tiers déclarants, un paragraphe VI bis ; que ces 
dispositions prévoient que les infractions à l'article 1649 ter sont passibles d'une amende de 1 500 euros par 
absence de dépôt de déclaration et, dans la limite de 10 000 euros par déclaration, de 150 euros par omission ou 
inexactitude déclarative ;  
8. Considérant que le paragraphe II de l'article 10 est relatif à l'entrée en vigueur de cet article ; qu'il précise que 
le paragraphe I s'applique à compter du 1er janvier 2016, que les contrats souscrits avant cette date et non dénoués 
à cette date doivent être déclarés conformément aux paragraphes I et III de l'article 1649 ter du code général des 
impôts au plus tard le 15 juin 2016 et que le paragraphe II de ce dernier article leur est applicable à compter du 
1er janvier 2016 ;  
9. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier dans le domaine des contrats d'assurance-vie ne 
répond à aucun motif d'intérêt général ; que les dispositions de l'article 10, en prévoyant des obligations de 
déclaration aussi larges en matière d'assurance-vie, porteraient atteinte au respect de la vie privée ; que le 
législateur, en ne prévoyant aucune garantie permettant d'assurer que ce fichier sera soumis au contrôle de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, aurait méconnu l'étendue de sa compétence ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il incombe au 
législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la lutte contre la fraude 
fiscale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés, au nombre desquels figure le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le 
législateur ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
11. Considérant qu'il ressort des débats parlementaires qu'en renforçant les obligations déclaratives en matière 
d'assurance-vie et en permettant que soit mis en place un fichier national des contrats d'assurance-vie, le législateur 
a entendu favoriser la connaissance par l'administration de ces contrats afin de mieux prendre en compte la matière 
imposable et de faciliter la lutte contre la fraude fiscale ; qu'il a poursuivi un but d'intérêt général ;  
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12. Considérant que les dispositions de l'article 10 ont notamment pour objet de renforcer, en particulier en matière 
d'assurance-vie, les obligations déclaratives des organismes d'assurance ; que ceux-ci seront ainsi tenus de déclarer 
à l'administration fiscale la souscription et le dénouement des contrats de capitalisation et autres contrats de même 
nature, en particulier des contrats d'assurance-vie, et chaque année, leur encours au 1er janvier de l'année de la 
déclaration ainsi que leur valeur de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, à cette 
date ; que sont exclus du champ des obligations annuelles de déclaration les contrats dont la valeur est inférieure 
à 7 500 euros ; que les déclarations s'effectueront dans les conditions et les délais fixés par un décret en Conseil 
d'État ; que les sanctions prévues à l'article 1736 du code général des impôts s'appliqueront aux organismes 
d'assurance qui méconnaîtraient leurs obligations déclaratives ; que les informations transmises sont à la seule 
destination de l'administration fiscale qui est tenue à l'obligation de secret dans les conditions prévues à l'article 
L. 103 du livre des procédures fiscales ;  
13. Considérant, enfin, que si la mise en oeuvre des dispositions de l'article 10 doit conduire à la création d'un 
traitement de données à caractère personnel des informations ainsi recueillies, il ressort des débats parlementaires, 
qu'en adoptant ces dispositions, le législateur n'a pas entendu déroger aux garanties apportées par la loi du 6 janvier 
1978 susvisée relatives notamment aux pouvoirs de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, qui 
s'appliqueront aux traitements en cause ; que, par suite, il appartiendra aux autorités compétentes, dans le respect 
de ces garanties et sous le contrôle de la juridiction compétente, de s'assurer que la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation, la communication, la contestation et la rectification des données de ce fichier des 
contrats d'assurance-vie seront mis en oeuvre de manière adéquate et proportionnée à l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi, les dispositions 
de l'article 10 ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; que ces dispositions, 
qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution 
;  
 

 Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au droit au respect de la vie privée : 
51. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 
la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de 
données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en oeuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ;  
52. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à recenser les crédits à la 
consommation contractés par les personnes physiques pour leurs besoins non professionnels, les incidents de 
paiement caractérisés liés aux crédits souscrits par ces personnes ainsi que les informations relatives aux situations 
de surendettement et aux liquidations judiciaires vise à prévenir plus efficacement et plus précocement les 
situations de surendettement en fournissant aux établissements et organismes financiers des éléments leur 
permettant d'apprécier, au moment de l'octroi du prêt, la solvabilité des personnes physiques qui sollicitent un 
crédit ou se portent caution et en conséquence de mieux évaluer le risque ; que, par la création du registre national 
des crédits aux particuliers, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général de prévention des situations de 
surendettement ;  
53. Considérant que les informations enregistrées dans le registre national des crédits aux particuliers sont 
énumérées par le paragraphe IV de l'article L. 333-10 du code de la consommation ; qu'y figureront des 
informations relatives à l'état civil de la personne qui a souscrit le crédit, à l'identification de l'établissement ou de 
l'organisme à l'origine de la déclaration, à l'identification, à la catégorie et aux caractéristiques du crédit, aux 
incidents de paiement caractérisés, aux situations de surendettement et aux liquidations judiciaires prononcées, à 
la date de mise à jour des données et au motif et à la date des consultations effectuées ; qu'en vertu des dispositions 
de l'article L. 333-11, les informations relatives aux crédits seront conservées pendant la durée d'exécution du 
contrat de crédit ; que celles relatives aux incidents de paiement seront conservées jusqu'au paiement intégral des 
sommes dues, sans que la durée de conservation de ces informations puisse excéder cinq ans à compter de la date 
d'enregistrement de l'incident de paiement ; que celles relatives aux situations de surendettement seront conservées 
pendant la durée de l'exécution du plan ou des mesures, sans que la durée de conservation des informations puisse 
excéder sept ans ; que celles relatives à la procédure de rétablissement personnel, à la procédure de liquidation 
judiciaire ou à un effacement partiel de dettes seront conservées jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans à 
compter de la date d'homologation ou de clôture de la procédure ; que le traitement de données à caractère 
personnel qui est créé est ainsi destiné à recueillir et à conserver pendant plusieurs années des données précises et 
détaillées relatives à un grand nombre de personnes physiques débitrices ;  
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54. Considérant que les dispositions de l'article L. 333-8 du code de la consommation prévoient une consultation 
obligatoire de ce registre par les établissements et organismes financiers « avant toute décision effective d'octroyer 
un crédit à la consommation » ainsi qu'« avant de proposer à l'emprunteur de reconduire un contrat de crédit 
renouvelable et dans le cadre de la vérification triennale de solvabilité de l'emprunteur » ; qu'elles autorisent une 
consultation de ce registre par les caisses de crédit municipal avant toute décision effective d'octroi d'un prêt sur 
gage corporel ainsi que par les établissements ou organismes financiers pour les personnes qui se portent caution 
à l'occasion de l'octroi d'un crédit à la consommation ; qu'elles autorisent également une consultation des seules 
informations de ce registre relatives aux incidents de paiement caractérisés, aux situations de surendettement et 
aux liquidations judiciaires par les établissements et organismes financiers « avant qu'ils ne formulent une offre » 
de prêt immobilier ou de prêt viager hypothécaire et qu'elles prévoient que ces informations peuvent également « 
être prises en compte par ces mêmes établissements et organismes dans leurs décisions d'attribution des moyens 
de paiement, ainsi que pour la gestion des risques liés aux crédits souscrits par leurs clients » ; qu'elles interdisent 
enfin que les informations contenues dans le registre puissent être consultées ou utilisées à d'autres fins que celles 
expressément prévues, sous peine des sanctions de l'article 226-21 du code pénal ; que la consultation du registre 
est par ailleurs ouverte, en vertu de l'article L. 333-9, aux commissions de surendettement dans l'exercice de leur 
mission de traitement des situations de surendettement ainsi qu'aux greffes des tribunaux compétents dans le cadre 
de la procédure de traitement des situations de surendettement ; que le registre peut ainsi être consulté à de très 
nombreuses reprises et dans des circonstances très diverses ;  
55. Considérant que l'article L. 333-19 autorise les établissements et organismes financiers à utiliser les 
informations collectées lors de la consultation du registre dans des systèmes de traitement automatisé de données 
;  
56. Considérant que l'article L. 333-20 subordonne à une autorisation individuelle et une habilitation, selon des 
procédures spécifiques internes aux établissements et organismes financiers, la consultation du registre par les 
personnels des établissements et organismes financiers ; qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État les 
modalités d'application de cette autorisation, le législateur n'a pas limité le nombre de personnes employées par 
ces établissements et organismes susceptibles d'être autorisées à consulter le registre ;  
57. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur du 
traitement, à la fréquence de son utilisation, au grand nombre de personnes susceptibles d'y avoir accès et à 
l'insuffisance des garanties relatives à l'accès au registre, les dispositions contestées portent au droit au respect de 
la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, les 
dispositions de l'article 67 doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence, des dispositions des articles 68 à 72, qui en sont inséparables 
 

   Décision n° 2017-637 QPC du 16 juin 2017, Association nationale des supporters (Refus d’accès à 
une enceinte sportive et fichier d’exclusion) 

- Sur le troisième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport : 
10. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la vie privée. Par 
suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère 
personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée 
à cet objectif.  
11. Le troisième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport permet aux organisateurs de manifestations sportives 
à but lucratif d'établir un traitement automatisé de données à caractère personnel recensant les personnes qui ont 
contrevenu ou contreviennent aux dispositions des conditions générales de vente ou du règlement intérieur 
relatives à la sécurité de ces manifestations.  
12. En autorisant l'établissement d'un tel fichier, le législateur a entendu renforcer la sécurité des manifestations 
sportives à but lucratif, en permettant à leurs organisateurs d'identifier les personnes susceptibles d'en 
compromettre la sécurité. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général.  
13. Il ressort du texte adopté et des débats parlementaires que, par ces dispositions, le législateur n'a pas entendu 
déroger aux garanties apportées par la loi du 6 janvier 1978 mentionnée ci-dessus relatives notamment aux 
pouvoirs de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, qui s'appliquent aux traitements en cause.  
14. Le fichier prévu par les dispositions contestées ne peut être établi que par les organisateurs de manifestations 
sportives à but lucratif. Il ne peut recenser que les personnes qui ont contrevenu ou contreviennent aux dispositions 
des conditions générales de vente ou du règlement intérieur relatives à la sécurité de ces manifestations. Il ne peut 
être employé à d'autres fins que l'identification desdites personnes en vue de leur refuser l'accès à des 
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manifestations sportives à but lucratif. Il en résulte que le traitement de données prévu par les dispositions 
contestées est mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à l'objectif d'intérêt général poursuivi.  
15. Par suite, les dispositions du troisième alinéa de l'article L. 332-1 du code du sport, qui ne méconnaissent ni 
le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution.  

2. Sur l’atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant 

 Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999, Loi relative au pacte civil de solidarité 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DISPOSITIONS DU PRÉAMBULE DE 
LA CONSTITUTION DE 1946 RELATIVES A LA PROTECTION DE L'ENFANT ET DE LA 
FAMILLE: 
76. Considérant que les députés et les sénateurs requérants soutiennent qu'en se limitant à appréhender la situation 
de deux personnes qui veulent organiser leur vie commune et en faisant silence sur la situation des enfants qu'elles 
pourraient avoir ou qui pourraient vivre auprès d'elles, le législateur a porté atteinte aux dispositions des dixième 
et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
77. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " La nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'à ceux du onzième alinéa : " Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs... " ;  
78. Considérant qu'il était loisible au législateur d'instaurer le pacte civil de solidarité sans pour autant réformer 
la législation relative au droit de la filiation, ni celle portant sur la condition juridique du mineur ; que les règles 
existantes du droit de la filiation et les dispositions assurant la protection des droits de l'enfant, au nombre 
desquelles figurent celles relatives aux droits et devoirs des parents au titre de l'autorité parentale, s'appliquent, 
comme il a été précédemment indiqué, aux enfants dont la filiation serait établie à l'égard de personnes liées par 
un pacte civil de solidarité ou de l'un seulement des partenaires d'un tel pacte ; qu'en cas de litige relatif à l'autorité 
parentale le juge aux affaires familiales conserve sa compétence ; que, dans ces conditions, le grief allégué manque 
en fait ;  
79. Considérant que les députés font en outre valoir que la loi " institutionnaliserait des possibilités de bigamie " 
; que ce grief manque également en fait ; qu'en effet, tant les dispositions de la loi déférée relatives au pacte civil 
de solidarité que celles relatives au concubinage n'ont ni pour objet ni pour effet de lever la prohibition qui résulte 
de l'article 147 du code civil de contracter un second mariage tant que le premier n'est pas dissous ; qu'il convient, 
au surplus, de relever que les dispositions de l'article 515-2 nouveau du code civil font obstacle à la conclusion 
d'un pacte civil de solidarité entre deux personnes dont l'une au moins est engagée dans les liens du mariage ou 
dont l'une au moins est déjà liée par un pacte civil de solidarité ;  
80. Considérant que les sénateurs soutiennent enfin que les avantages accordés aux partenaires d'un pacte civil de 
solidarité seraient plus importants que ceux attribués aux membres de la famille ;  
81. Considérant que le législateur a pu, eu égard à l'objectif qu'il s'est fixé en prenant en compte la situation de 
deux personnes partageant une vie commune, tenues mutuellement à certaines obligations et liées par un pacte 
civil de solidarité, reconnaître à ces personnes un certain nombre d'avantages sans porter atteinte ni au principe 
d'égalité, ni à la nécessaire protection de la famille qui résulte du Préambule de la Constitution de 1946 ; que 
s'appliquent par ailleurs les règles du code civil protégeant les droits des héritiers réservataires, notamment les 
descendants ;  
82. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la violation des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 doivent être rejetés ;  
 
 

 Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013, Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même 
sexe.  

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES : 
14. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « l'état et la 
capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités » ; qu'il est à tout moment loisible 
au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 
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cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences de caractère constitutionnel ; que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement mais lui 
donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même 
façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
16. Considérant que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ;  
(…) 
- Quant aux griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité et au droit de mener une vie familiale normale : 
49. Considérant, en premier lieu que, d'une part, en permettant l'adoption par deux personnes de même sexe ou au 
sein d'un couple de personnes de même sexe, le législateur, compétent pour fixer les règles relatives à l'état et à 
la capacité des personnes en application de l'article 34 de la Constitution, a estimé que l'identité de sexe des 
adoptants ne constituait pas, en elle-même, un obstacle à l'établissement d'un lien de filiation adoptive ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en 
compte, pour l'établissement d'un lien de filiation adoptive, de la différence entre les couples de personnes de 
même sexe et les couples formés d'un homme et d'une femme ;  
50. Considérant que, d'autre part, en vertu de l'article 356 du code civil, l'adoption plénière confère à l'enfant une 
filiation qui se substitue à sa filiation d'origine ; que le principe d'égalité impose que les enfants adoptés en la 
forme plénière bénéficient, dans leur famille adoptive, des mêmes droits que ceux dont bénéficient les enfants 
dont la filiation est établie en application du titre VII du livre Ier du code civil ; qu'une telle exigence est satisfaite 
par les dispositions de l'article 358 du code civil précité ;  
51. Considérant, en outre, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de 
la vie privée ; que, toutefois, aucune exigence constitutionnelle n'impose ni que le caractère adoptif de la filiation 
soit dissimulé ni que les liens de parenté établis par la filiation adoptive imitent ceux de la filiation biologique ; 
que, par suite, le grief tiré de ce que la possibilité d'une adoption par deux personnes de même sexe porterait 
atteinte au principe d'égalité et au droit à la protection de la vie privée doit être écarté ;  
52. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de reconnaître 
aux couples de personnes de même sexe un « droit à l'enfant » ; qu'elles ne soustraient pas les couples de personnes 
de même sexe aux règles, conditions et contrôles institués en matière de filiation adoptive ; qu'en effet, ces 
dispositions ne modifient pas la règle, fixée par le premier alinéa de l'article 353-1 du code civil, aux termes 
duquel : « Dans le cas d'adoption d'un pupille de l'État, d'un enfant remis à un organisme autorisé pour l'adoption 
ou d'un enfant étranger qui n'est pas l'enfant du conjoint de l'adoptant, le tribunal vérifie avant de prononcer 
l'adoption que le ou les requérants ont obtenu l'agrément pour adopter ou en étaient dispensés » ; qu'il n'est pas 
davantage dérogé à la règle, fixée par le premier alinéa de l'article L. 225-2 du code de l'action sociale et des 
familles, aux termes duquel : « Les pupilles de l'État peuvent être adoptés soit par les personnes à qui le service 
de l'aide sociale à l'enfance les a confiés pour en assurer la garde lorsque les liens affectifs qui se sont établis entre 
eux justifient cette mesure, soit par des personnes agréées à cet effet, soit, si tel est l'intérêt desdits pupilles, par 
des personnes dont l'aptitude à les accueillir a été régulièrement constatée dans un État autre que la France, en cas 
d'accord international engageant à cette fin ledit État » ; que s'appliquent également les dispositions de son article 
L. 225-17 qui prévoit : « Les personnes qui accueillent, en vue de son adoption, un enfant étranger doivent avoir 
obtenu l'agrément prévu aux articles L. 225-2 à L. 225-7 » ; qu'ainsi, les couples de personnes de même sexe qui 
désirent adopter un enfant seront soumis, comme ceux qui sont formés d'un homme et d'une femme, à une 
procédure destinée à constater leur capacité à accueillir un enfant en vue de son adoption ;  
53. Considérant, d'une part, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à 
l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 
qu'en l'espèce les dispositions contestées affectent le domaine des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action 
sociale et des familles ; que les dispositions relatives à l'agrément du ou des adoptants, qu'ils soient de sexe 
différent ou de même sexe, ne sauraient conduire à ce que cet agrément soit délivré sans que l'autorité 
administrative ait vérifié, dans chaque cas, le respect de l'exigence de conformité de l'adoption à l'intérêt de l'enfant 
qu'implique le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les dispositions 
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des articles L. 225-2 et L. 225-17 du code de l'action sociale et des familles ne méconnaissent pas les exigences 
du dixième alinéa du Préambule de 1946 ;  
54. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne dérogent pas aux dispositions de l'article 353 du 
code civil, selon lesquelles l'adoption est prononcée par le tribunal de grande instance à la requête de l'adoptant si 
les conditions de la loi sont remplies « et si l'adoption est conforme à l'intérêt de l'enfant » ; que ces dispositions, 
applicables que les adoptants soient de même sexe ou de sexe différent, mettent en oeuvre l'exigence résultant du 
dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 selon laquelle l'adoption ne peut être prononcée que si 
elle est conforme à l'intérêt de l'enfant ;  
55. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient le dixième alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; qu'il en va de même du grief tiré de ce 
que les droits de l'enfant seraient inégalement protégés selon qu'ils sont adoptés par des parents de même sexe ou 
par des parents de sexe différent ;  
 

 Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

. En ce qui concerne les autres griefs : 
46. Les députés requérants font valoir qu'en autorisant le divorce conventionnel, sans intervention du juge, les 
dispositions contestées portent atteinte au « caractère d'ordre public du droit de la famille » découlant, selon eux, 
du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. Ils estiment aussi que la nouvelle procédure ainsi 
créée, qui prive le conjoint le plus faible de la protection judiciaire et l'expose au risque d'une convention de 
divorce protégeant insuffisamment ses intérêts, méconnaît les « principes généraux du droit civil », ainsi que le 
onzième alinéa du Préambule de 1946. Enfin, selon eux, en ne garantissant pas suffisamment l'information du 
mineur sur son droit à être entendu par le juge et en faisant peser sur lui la responsabilité du renoncement à la 
procédure conventionnelle, les dispositions contestées méconnaissent tout à la fois, l'article 388-1 du code civil, 
les « principes du droit du divorce qui placent l'intérêt de l'enfant au cœur du dispositif législatif », la convention 
internationale des droits de l'enfant et le onzième alinéa du Préambule de 1946.  
47. Les sénateurs requérants reprochent, pour leur part, au législateur d'avoir méconnu l'étendue de sa compétence 
faute d'avoir prévu, pour tous les enfants des couples concernés, un niveau de protection suffisant.  
48. Le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de 1946 qui dispose : « 
La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ».  
49. En premier lieu, il était loisible au législateur, compétent pour fixer les règles du divorce, de substituer à la 
procédure judiciaire de divorce par consentement mutuel une procédure conventionnelle.  
50. En deuxième lieu, le législateur a veillé à assortir cette nouvelle procédure de divorce de garanties destinées 
à assurer la protection des époux. Il a ainsi interdit d'y recourir si l'un des époux est placé sous un régime de 
protection juridique. Il a par ailleurs imposé à chacun d'entre eux l'assistance d'un avocat et prévu le respect d'un 
délai de réflexion de quinze jours, une fois le projet de convention de divorce établi, avant sa signature. Enfin, il 
a subordonné le caractère exécutoire de cette convention à son dépôt au rang des minutes d'un notaire, chargé d'en 
apprécier la validité formelle.  
51. En troisième lieu, le législateur a prévu, afin d'assurer la protection de l'intérêt de l'enfant, que ce dernier, s'il 
est capable de discernement, soit informé par ses parents de son droit à être entendu par le juge. En outre, il a 
exigé qu'il soit fait mention, sous le contrôle du notaire, dans la convention de divorce, de la délivrance de cette 
information et du souhait du mineur de ne pas faire usage de cette faculté. Si, en revanche, le mineur demande à 
être entendu, la procédure conventionnelle doit être abandonnée au profit de la procédure judiciaire. Le juge est 
alors chargé de s'assurer que la convention ne porte pas préjudice aux intérêts du mineur. En outre, conformément 
à l'article 373-2-13 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 50 de la loi déférée, le juge aux affaires 
familiales peut être saisi, après le divorce, des dispositions de cette convention relatives à l'exercice de l'autorité 
parentale.  
52. Compte tenu des garanties ainsi apportées à la procédure conventionnelle de divorce par consentement mutuel 
qu'il a instaurée, le législateur n'a méconnu ni le dixième alinéa du Préambule de 1946, ni l'étendue de sa 
compétence.  
53. Par ailleurs, les griefs tirés de la méconnaissance de la convention internationale des droits de l'enfant 
mentionnée ci-dessus ainsi que de la méconnaissance de principes ou de dispositions à valeur législative et non 
constitutionnelle sont inopérants.  
54. Il résulte de tout ce qui précède que l'article 50 qui ne méconnaît pas non plus le onzième alinéa du Préambule 
de 1946 ni aucune autre exigence constitutionnelle est conforme à la Constitution.  
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 Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée 

S'agissant de certaines dispositions de l'article 28 : 
61. En premier lieu, l'article 28 modifie l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile afin d'interdire le placement en rétention d'un mineur, sous réserve des trois hypothèses prévues par la 
rédaction en vigueur de cet article : lorsqu'il accompagne un étranger lui-même placé en rétention qui n'a pas 
respecté les conditions d'une précédente mesure d'assignation à résidence ; lorsque l'étranger qu'il accompagne a 
pris la fuite ou opposé un refus à l'occasion de la mise en œuvre d'une mesure d'éloignement ; ou lorsque, en 
considération de l'intérêt du mineur, le placement en rétention de l'étranger qu'il accompagne est limité aux 
quarante-huit heures précédant le départ programmé et qu'il préserve l'intéressé et le mineur des contraintes liées 
aux nécessités du transfert.  
62. D'une part, le placement en rétention du mineur, dans ces trois hypothèses, est justifié par la volonté de ne pas 
le séparer de l'étranger majeur qu'il accompagne. D'autre part, les deux premières hypothèses correspondent à des 
situations où le risque d'un refus, par l'étranger majeur, de l'exécution de la mesure d'éloignement, qui est 
préjudiciable à la sauvegarde de l'ordre public, est, compte tenu de son comportement passé, particulièrement 
élevé. La dernière hypothèse correspond à une situation où le placement en rétention est limité à quarante-huit 
heures et justifié par la rigueur plus grande, au regard de l'intérêt du mineur et de l'étranger, que pourraient 
constituer les contraintes liées aux nécessités du transfert en vue de l'exécution de la mesure d'éloignement. 
L'intérêt supérieur de l'enfant doit, notamment au regard des conditions de la rétention, faire l'objet d'une attention 
particulière dans la mise en œuvre de ces mesures.  
63. Il résulte de ce qui précède que la conciliation ainsi opérée par le législateur entre, d'une part, l'intérêt qui 
s'attache, pour le mineur, à ne pas être placé en rétention et, d'autre part, l'inconvénient d'être séparé de celui qu'il 
accompagne ou les exigences de la sauvegarde de l'ordre public n'est pas contraire aux exigences 
constitutionnelles rappelées aux paragraphes 55 et 56.  
64. En second lieu, la conformité à la Constitution des termes d'une loi promulguée ne peut être utilement 
contestée, dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, qu'à l'occasion de l'examen de dispositions législatives 
qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. L'article 28 ne modifie pas les trois hypothèses définies 
à l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile dans lesquelles un mineur est 
susceptible d'être placé en rétention. Il s'ensuit que les conditions pour que le Conseil constitutionnel puisse 
examiner, dans le cadre de l'article 61 de la Constitution, une disposition législative déjà promulguée ne sont pas 
remplies.  
65. Il résulte de tout ce qui précède que le premier alinéa du paragraphe III bis de l'article L. 551-1 du même code, 
qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
 
 

 Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

- Sur certaines dispositions de l'article 22 : 
57. L'article 22 modifie la procédure de divorce sans consentement mutuel, notamment en supprimant la phase de 
tentative de conciliation des époux prévue à l'article 252 du code civil.  
58. Les députés auteurs de la deuxième saisine estiment qu'une telle suppression contreviendrait au respect de 
l'intérêt de l'enfant et au droit de mener une vie familiale normale. En outre, en ne prévoyant aucune garantie 
protectrice des intérêts des enfants concernés par la procédure de divorce, le législateur aurait méconnu l'étendue 
de sa compétence.  
59. Le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946, qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement 
». Selon le onzième alinéa du même texte : « Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux 
travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs ».  
60. Il en résulte une exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant.  
61. Si les dispositions contestées suppriment l'obligation d'une tentative de conciliation, avant l'instance judiciaire, 
dans les procédures de divorce autre que par consentement mutuel, il ressort de l'article 254 du code civil, dans sa 
rédaction résultant de l'article 22 de la loi déférée, que le juge tient, dès le début de la procédure, sauf si les parties 
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ou la partie seule constituée y renoncent, une audience à l'issue de laquelle il prend les mesures nécessaires pour 
assurer l'existence des époux et des enfants pendant la période courant de l'introduction de la demande en divorce 
jusqu'à la date à laquelle le jugement passe en force de chose jugée, en considération des accords éventuels des 
époux. En outre, lorsque le juge aux affaires familiales statue sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale 
par les deux parents séparés, l'article 373-2-6 du même code lui confie le soin de veiller spécialement à la 
sauvegarde des intérêts des enfants mineurs. Par ailleurs, l'article 371-1 du même code, qui définit l'autorité 
parentale comme un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant, impose aux parents 
d'associer l'enfant aux décisions qui le concernent selon son âge et son degré de maturité. Enfin, en application de 
l'article 388-1 du même code, tout mineur capable de discernement peut être entendu par un juge, dans toute 
procédure le concernant.  
62. Ainsi, la suppression de l'obligation de tenir une audience de conciliation ne prive pas de garanties légales les 
exigences constitutionnelles précitées. Les griefs tirés de la méconnaissance des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 doivent donc être écartés.  
 

 Décision n° 2018-768 QPC du 21 mars 2019, M. Adama S. (Examens radiologiques osseux aux fins 
de détermination de l’âge) 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant : 
5. Aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, notamment à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs».  
6. Il en résulte une exigence de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant. Cette exigence impose que les mineurs 
présents sur le territoire national bénéficient de la protection légale attachée à leur âge. Il s'ensuit que les règles 
relatives à la détermination de l'âge d'un individu doivent être entourées des garanties nécessaires afin que des 
personnes mineures ne soient pas indûment considérées comme majeures.  
7. Les dispositions contestées autorisent le recours à un examen radiologique osseux aux fins de contribuer à la 
détermination de l'âge d'une personne. En l'état des connaissances scientifiques, il est établi que les résultats de ce 
type d'examen peuvent comporter une marge d'erreur significative.  
8. Toutefois, en premier lieu, seule l'autorité judiciaire peut décider de recourir à un tel examen.  
9. En deuxième lieu, cet examen ne peut être ordonné que si la personne en cause n'a pas de documents d'identité 
valables et si l'âge qu'elle allègue n'est pas vraisemblable. Il appartient à l'autorité judiciaire de s'assurer du respect 
du caractère subsidiaire de cet examen.  
10. En troisième lieu, cet examen ne peut intervenir qu'après que le consentement éclairé de l'intéressé a été 
recueilli, dans une langue qu'il comprend. À cet égard, la majorité d'une personne ne saurait être déduite de son 
seul refus de se soumettre à un examen osseux.  
11. En dernier lieu, le législateur a pris en compte, dans les garanties qu'il a établies, l'existence de la marge 
d'erreur entourant les conclusions des examens radiologiques. D'une part, il a imposé la mention de cette marge 
dans les résultats de ces examens. D'autre part, il a exclu que ces conclusions puissent constituer l'unique 
fondement dans la détermination de l'âge de la personne. Il appartient donc à l'autorité judiciaire d'apprécier la 
minorité ou la majorité de celle-ci en prenant en compte les autres éléments ayant pu être recueillis, tels que 
l'évaluation sociale ou les entretiens réalisés par les services de la protection de l'enfance. Enfin, si les conclusions 
des examens radiologiques sont en contradiction avec les autres éléments d'appréciation susvisés et que le doute 
persiste au vu de l'ensemble des éléments recueillis, ce doute doit profiter à la qualité de mineur de l'intéressé.  
12. Il appartient aux autorités administratives et judiciaires compétentes de donner leur plein effet aux garanties 
précitées.  
13. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu des garanties entourant le recours aux examens radiologiques 
osseux à des fins de détermination de l'âge, le législateur n'a pas méconnu l'exigence de protection de l'intérêt 
supérieur de l'enfant découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946. Le grief 
tiré de la méconnaissance de cette exigence doit donc être écarté.  
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